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Avons Conféré et Conférons :

A Son Altesse Sérénissime le Prince Jacques, Prince
Héréditaire, Marquis des Baux, Notre Fils Bien-Aimé,
la Grand-Croix de l’Ordre des Grimaldi.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution de la présente
ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix mai deux
mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.307 du 10 mai 2015
nommant Son Altesse Sérénissime la Princesse
Gabriella, Grand-Officier de l’Ordre des Grimaldi.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.028 du
18 novembre 1954 instituant l’Ordre des Grimaldi,
modifiée ;

Avons Nommé et Nommons :

Son Altesse Sérénissime la Princesse Gabriella,
Comtesse de Carladès, Notre Fille Bien-Aimée, Grand-
Officier de l’Ordre des Grimaldi.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution de la présente
ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix mai deux
mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.308 du 10 mai 2015
portant nominations dans l’Ordre de Saint-Charles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 sur l’Ordre de
Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les
statuts de l’Ordre de Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’ordonnance n° 125 du 23 avril 1923 concernant
les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Sont nommés dans l’Ordre de Saint-Charles :

Au grade d’Officier :

- M. Christopher Mc Neil LE VINE,

- Mme Diane DE POLIGNAC NIGRA.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution de la présente
ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix mai deux
mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.309 du 10 mai 2015
portant nominations dans l’Ordre des Grimaldi.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.028 du
18 novembre 1954 instituant l’Ordre des Grimaldi,
modifiée ;
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Avons Ordonné et Ordonnons :

Sont nommés dans l’Ordre des Grimaldi :

Au grade d’Officier :

- M. Gareth WITTSTOCK,

- Mme Nerine WINTER, épouse PIENAAR.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution de la présente
ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix mai deux
mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.311 du 11 mai 2015
portant nomination et titularisation d’une
Secrétaire-sténodactylographe dans les
établissements d’enseignement.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre ordonnance n° 2.637 du 5 mars 2010
portant nomination d’une Sténodactylographe au Greffe
Général ;

Vu l’arrêté du Directeur des Services Judiciaires
n° 2014-12 du 5 mai 2014 maintenant, sur sa demande,
une sténodactylographe en position de disponibilité ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 28 avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Audrey PALMERO, épouse AGRATI,
Sténodactylographe au Greffe Général est nommée en
qualité de Secrétaire-sténodactylographe dans les
établissements d’enseignement et titularisée dans le
grade correspondant.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze mai deux
mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance souveraine n° 5.312 du 11 mai 2015
portant nominations des membres associés du
Comité Supérieur d’Etudes Juridiques.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.888 du 11 octobre
1962 instituant un Comité Supérieur d’Etudes
Juridiques, modifiée ;

Vu Notre ordonnance n° 3.774 du 10 mai 2012
portant nomination des membres associés du Comité
Supérieur d’Etudes Juridiques, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 28 avril 2015 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Sont nommés en qualité de membres associés du
Comité Supérieur d’Etudes Juridiques pour une durée
de trois années à compter de la publication de la
présente ordonnance :

- Mme Sonia BEN HADJ YAHIA, Maître de conférence
en droit privé à l’Université de Corse Pascal Paoli ;

- M. David BOSCO, Professeur de droit privé à la
Faculté de droit de Nice Sophia-Antipolis ;
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- Mme Geneviève BASTID-BURDEAU, Professeur de
droit public à l’Université de Paris I (Panthéon-
Sorbonne) ;

- M. Guillaume DRAGO, Professeur de droit public
à l’Université de Paris II (Panthéon-Assas) ;

- Me Yvon GOUTAL, Avocat au Barreau de Paris ;

- Mme Anne-Marie LE POURHIET, Professeur de
droit public à l’Université de Rennes I ;

- M. Antoine LOUVARIS, Professeur de droit public
à l’Université de Paris-Dauphine ;

- M. Yves MAYAUD, Professeur de droit privé à
l’Université de Paris II (Panthéon-Assas) ;

- M. Philippe LAUVAUX, Professeur de droit public
à l’Université de Paris II (Panthéon-Assas) ;

- M. Fabrice PICOD, Professeur de droit public à
l’Université de Paris II (Panthéon-Assas).

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze mai deux
mille quinze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2015-296 du 29 avril 2015
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2000-434 du
18 septembre 2000 autorisant un chirurgien-dentiste
à exercer son art en qualité d’assistant-opérateur.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin,
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ;

Vu la loi n° 249 du 24 juillet 1938 portant réglementation de
l’exercice de l’art dentaire dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’ordonnance-loi n° 363 du 24 mai 1943 instituant un Collège
des Chirurgiens-Dentistes dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2000-434 du 18 septembre
2000 autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son art en qualité
d’assistant-opérateur ;

Vu la requête formulée par le Docteur Louis-Véran BOZZONE,
chirurgien-dentiste ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 avril 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’arrêté ministériel n° 2000-434 du 18 septembre 2000, susvisé,
est abrogé.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf avril
deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-314 du 30 avril 2015
reportant des crédits de paiement 2014 inscrits aux
articles figurant au programme triennal
d’équipement public et qui n’ont pas été consommés
en totalité sur l’exercice 2014.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté, 

Vu la loi n° 841 du 1er mars 1968 relative aux lois de Budget ;

Vu la loi n° 1.324 du 22 décembre 2006 instaurant une procédure
de report de crédits de paiements sur les opérations en capital
inscrites au programme triennal d’équipement public ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
22 avril 2015 ;

Arrêtons :
ARTICLE PREMIER.

En application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 1.324
du 22 décembre 2006, susvisée, le tableau ci-après récapitule les
crédits de paiements 2014 inscrits aux articles figurant au
programme triennal d’équipement public qui n’ont pas été
consommés en totalité que le Gouvernement a retenus pour être
reportés sur l’exercice 2015.

ART. 2.
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie

et le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement,
l’Environnement et l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente avril
deux mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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ÉTAT DES REPORTS DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 2015

CRÉDITS D'OPÉRATION
Montants en millions d'euros

CRÉDITS DE PAIEMENT
Montants en euros, 

arrondis au millier d'euros inférieur pour les reports

Article Libellé

Crédit global
au 1/01/2015

(inscrit au
triennal)

Crédits
débloqués au

28/2/2015

Crédits
disponibles

(solde)

Crédits de
paiement 
pour 2014

Dépenses 
2014

Crédits 2014
non 

mandatés

Montant à
reporter

Budget
primitif 2015

Total des
crédits

disponibles
2015

a b c d e = c - d f g
h = f - g
(Maxi.)

i j = h + i

701.907
Amélioration sécurité
tunnels routiers

28,61 26,96 1,65 2 100 000 1 935 671 164 329 164 000 2 000 000 2 164 000

701.908 Tunnel Descendant 106,15 85,56 20,59 29 256 000 14 898 316 14 357 684 14 357 000 25 650 000 40 007 000

701.911
URB.SNCF - VOIRIE &
RESEAUX

195,70 193,48 2,22 2 739 000 2 737 026 1 974 1 000 1 200 000 1 201 000

701.9133
URB. SNCF - ILOT
CANTON

70,70 64,52 5,48 14 000 000 8 439 851 5 560 149 3 500 000 1 000 3 501 000

701.9134
URB. SNCF - ILOT
RAINIER III

166,50 165,93 0,57 3 700 000 2 137 878 1 562 122 1 000 000 1 000 1 001 000

701.9135
URB. SNCF - ILOT
CASTELERETTO

68,03 67,98 0,05 138 000 37 193 100 807 100 000 1 000 101 000

701.9136
URB. SNCF - ILOT
PRINCE PIERRE

95,17 94,83 0,34 2 396 000 1 783 568 612 432 612 000 450 000 1 062 000

701.9137
URB. SNCF - ILOT
PASTEUR

315,00 36,54 278,46 12 890 000 3 666 555 9 223 445 2 000 000 10 000 000 12 000 000

701.997
Améliorations liaisons
ferroviaires

5,71 0,10 5,61 816 000 59 641 756 359 756 000 101 000 857 000

703.901
BASSIN HERCULE
REPAR OUVR

8,12 7,66 0,46 346 000 215 966 130 034 130 000 260 000 390 000

703.903
Superstructures digues Nord
et Sud

28,60 8,72 19,89 7 273 000 2 552 011 4 720 989 4 720 000 6 516 000 11 236 000

703.904
SUPERSTRUCT. DIGUE
FLOTTANTE

16,02 15,76 0,26 1 423 000 957 684 465 316 465 000 100 000 565 000

703.906
AMENAGEMENT AVANT
PORT

20,90 19,58 1,32 8 635 000 8 309 512 325 488 325 000 2 000 000 2 325 000

704.902
ENERGIE ELECTR. 
3ème POSTE SOURCE

37,60 34,61 2,99 14 131 000 13 595 805 535 195 535 000 7 500 000 8 035 000

704.906
Extension réseaux urbains
Fontvieille

19,40 18,53 0,87 2 186 000 1 597 122 588 878 588 000 800 000 1 388 000

704.907
Galerie de stockage des
produits radioactifs

2,55 0,44 2,11 300 000 48 137 251 863 251 000 1 500 000 1 751 000

704.983/1 Télésurveillance Extension 1,10 0,35 0,75 205 000 189 268 15 732 15 000 555 000 570 000

704.985/2
Aménagements jardins
Fontvieille

4,85 2,98 1,87 1 135 000 1 121 303 13 697 13 000 900 000 913 000

704.994/1
Marché de Performance
Energétique

2,72 2,72 0,00 225 000 195 988 29 012 29 000 214 000 243 000

705.904 FANB Roqueville 55,00 4,80 5,20 1 350 000 1 294 441 55 559 55 000 2 500 000 2 555 000

705.905 Opération Villa Engelin 115,00 104,73 10,27 23 400 000 21 801 557 1 598 443 1 598 000 8 200 000 9 798 000

705.912 Opération Tamaris 33,00 32,99 0,01 2 540 000 1 614 268 925 732 925 000 0 925 000

705.9301
Centre de gérontologie
clinique - Centrale d'énergie

213,30 210,97 2,25 7 781 000 3 833 463 3 947 537 2 000 000 1 000 000 3 000 000

705.930/7 CHPG Maintien à niveau 75,41 22,00 53,37 18 858 000 8 520 933 10 337 067 10 337 067 15 000 000 25 337 000

705.932/1 Réhabilitation Cap Fleuri 104,00 11,42 92,59 9 133 000 2 163 874 6 969 126 0 15 100 000 15 100 000
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ÉTAT DES REPORTS DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 2015

CRÉDITS D'OPÉRATION
Montants en millions d'euros

CRÉDITS DE PAIEMENT
Montants en euros, 

arrondis au millier d'euros inférieur pour les reports

Article Libellé

Crédit global
au 1/01/2015

(inscrit au
triennal)

Crédits
débloqués au

28/2/2015

Crédits
disponibles

(solde)

Crédits de
paiement 
pour 2014

Dépenses 
2014

Crédits 2014
non 

mandatés

Montant à
reporter

Budget
primitif 2015

Total des
crédits

disponibles
2015

a b c d e = c - d f g
h = f - g
(Maxi.)

i j = h + i

705.946 Opération Testimonio 7,00 0,05 6,95 1 000 000 28 620 971 380 0 1 000 000 1 000 000

705.954
Opération 21-25 
Rue de la Turbie

15,24 15,03 0,21 220 000 34 555 185 445 185 000 20 000 205 000

705.982
Acquisitions Terrains-
Immeubles

85,89 26,63 59,26 5 750 000 5 551 422 198 578 0 5 000 000 5 000 000

706.919 YACHT CLUB 112,00 110,53 1,19 25 509 000 22 518 578 2 990 422 2 990 000 2 700 000 5 690 000

706.960/1
Grimaldi Forum 
Trx Décoration

12,50 11,50 1,00 2 300 000 2 100 000 200 000 200 000 2 000 000 2 200 000

707.914/5 Réhabilitation Stade Louis II 10,45 10,00 0,45 2 299 000 2 121 977 177 023 177 000 2 181 000 2 358 000

707.914/6 Gros Travaux Stade Louis II 18,26 0,03 18,23 500 000 30 540 469 460 469 000 2 990 000 3 459 000

707.924/3
Aménagement terrain de
football

6,80 2,53 4,27 8 000 0 8 000 8 000 0 8 000

707.994
Extension Quai Albert 1er -
Collection Voitures

105,00 80,15 24,22 19 200 000 18 566 036 633 964 633 000 14 200 000 14 833 000

708.904/1
Refonte Système Info.
Propriété Industrielle

1,50 1,49 0,01 388 000 305 980 82 020 82 000 1 000 83 000

708.904/2
Mise en œuvre du système
informatique

8,26 5,34 2,92 3 593 000 2 153 848 1 439 152 1 439 000 3 040 000 4 479 000

708.905
Réseau Radio Numérique de
l'Administration

7,63 7,14 0,49 889 000 441 871 447 129 447 000 280 000 727 000

708.945
Acquisition Equipement
Pompiers

3,55 1,19 2,36 289 000 274 433 14 567 14 000 473 000 487 000

708.979/2
Travaux BD sur Bâtiments
Publics

7,98 2,73 5,25 2 092 000 1 294 494 797 506 797 000 3 150 000 3 947 000

708.992 Opération la Visitation 43,50 43,39 0,11 650 000 416 147 233 853 233 000 450 000 683 000

709.991
Acquisitions Terrains-
Immeubles

12,00 0,00 12,00 0 0 0 0 3 000 000 3 000 000

709.996 Rachat au FRC 94,93 0,68 94,25 57 000 000 150 921 002 0 0 0 0

709.997 Nouveau CHPG 683,50 165,00 518,50 40 000 000 40 000 000 0 0 45 000 000 45 000 000

711.984 Parking Quai Antoine Ier 3,60 0,00 3,60 100 000 0 100 000 100 000 600 000 700 000

711.984/5
Immeuble quai Antoine 1er

Extension
18,29 17,48 0,81 1 800 000 1 355 014 444 986 444 000 470 000 914 000

711.985
CONSTRUCTION DEPOT
CARROS

12,69 6,80 5,89 4 080 000 319 049 3 760 951 3 760 000 3 400 000 7 160 000

334 623 000 352 140 597 76 403 405 56 454 000 191 504 000 247 958 000
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Arrêté Ministériel n° 2015-315 du 7 mai 2015
autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son art
en qualité d’assistant-opérateur.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin,
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ;

Vu la loi n° 249 du 24 juillet 1938 portant réglementation de
l’exercice de l’art dentaire dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’ordonnance-loi n° 363 du 24 mai 1943 instituant un Collège
des Chirurgiens-Dentistes dans la Principauté, modifiée ;

Vu la requête formulée par le Docteur Alain BROMBAL,
chirurgien-dentiste ;

Vu l’avis émis par le Conseil du Collège des chirurgiens-
dentistes ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le Docteur Giampiero VIANELLO, chirurgien-dentiste, est autorisé
à exercer son art en qualité d’assistant-opérateur au sein du cabinet
du Docteur Alain BROMBAL.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-316 du 7 mai 2015
autorisant un pharmacien à exercer son art en
qualité de pharmacien multi-employeurs.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu la demande formulée par Mlle Eve SACCHETTI ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mlle Eve SACCHETTI, Docteur en pharmacie, est autorisée à
exercer son art, pour des périodes de courte durée, en qualité de
pharmacien assistant au sein de plusieurs officines de la Principauté
de Monaco.

ART. 2.

Cette autorisation est accordée exclusivement au titre de la loi
n° 1.029 du 16 juillet 1980, modifiée, susvisée. Elle ne dispense
pas son détenteur de se conformer à toute autre réglementation
pouvant lui être applicable, notamment à celle prise en application
de la législation du travail.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-317 du 7 mai 2015
modifiant l’arrêté ministériel n° 2014-112 du
27 février 2014 modifiant l’arrêté ministériel
n° 2008-400 du 30 juillet 2008 portant application
de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin
2008 relative aux procédures de gel des fonds
mettant en œuvre des sanctions économiques, visant
le Zimbabwe.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-400 du 30 juillet 2008 portant
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008
relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des
sanctions économiques, visant le Zimbabwe ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-112 du 27 février 2014 modifiant
l’arrêté ministériel n° 2008-400 du 30 juillet 2008 portant application
de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions
économiques, visant le Zimbabwe ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’annexe de l’arrêté ministériel n° 2014-112 est modifiée
conformément à l’annexe du présent arrêté.
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ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL N° 2015-317 
DU 7 MAI 2015 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL 

N° 2014-112 DU 27 FEVRIER 2014, MODIFIANT L’ARRETE
MINISTÉRIEL N° 2008-400 DU 30 JUILLET 2008 

PORTANT APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE
N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCEDURES 

DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE 
DES SANCTIONS ECONOMIQUES.

Les noms des personnes physiques suivantes, figurant sous la
rubrique « I Personnes » sont supprimés :

Chindori-Chininga,

Edward Takaruza Karakadzai,

Mike Tichafa Sakupwanya,

Stanley Urayayi Sekeremayi,

Lovemore Shamuyarira,

Nathan Marwirakuwa.

Arrêté Ministériel n° 2015-318 du 7 mai 2015 portant
autorisation et approbation des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « MONAS S.A.M. »,
au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « MONAS

S.A.M. », présentée par le fondateur ;

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société
au capital de 150.000 euros, reçus par Me H. REY, notaire, les
28 janvier 2015 et 25 mars 2015 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions
et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « MONAS S.A.M. »
est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions
fixées par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des
actes en brevet en date du 28 janvier 2015 et 25 mars 2015.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux
minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement des
formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance
du 5 mars 1895, modifiée.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de
l’Environnement, en application de l’ordonnance souveraine
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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Arrêté Ministériel n° 2015-319 du 7 mai 2015
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « ALLIANCE BOOTS

MANAGEMENT SERVICES MC S.A.M. » au capital de
150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée « ALLIANCE BOOTS MANAGEMENT SERVICES

MC S.A.M. » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 30 janvier 2015 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Sont autorisées les modifications de :

- l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui
devient : « WALGREENS BOOTS ALLIANCE SERVICES MC S.A.M. » ;

- l’article 4 des statuts (objet) ;

- l’article 18 des statuts (année sociale) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 30 janvier 2015.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifiée, susvisée.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-320 du 7 mai 2015 portant
agrément de la compagnie d’assurances dénommée
« ATRADIUS CREDIT INSURANCE N.V. ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société « ATRADIUS CREDIT

INSURANCE N.V. », dont le siège social est à Amsterdam, David
Ricardostraat, 1, et dont la succursale française est à Levallois
Perret, 92300, 44 avenue Georges Pompidou ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 6 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La compagnie d’assurances dénommée « ATRADIUS CREDIT

INSURANCE N.V. » est autorisée à pratiquer, dans la Principauté les
opérations d’assurance suivantes :

14- Crédit

15- Caution

16- Pertes pécuniaires diverses

Les contrats souscrits sur le territoire monégasque sont soumis
à la fiscalité monégasque et aux dispositions législatives et
réglementaires applicables en vertu du Code français des Assurances.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-321 du 7 mai 2015 agréant
un mandataire général de la compagnie d’assurances
dénommée « ATRADIUS CREDIT INSURANCE N.V. ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société « ATRADIUS CREDIT

INSURANCE N.V. », dont le siège social est à Amsterdam, David
Ricardostraat, 1, et dont la succursale française est à Levallois
Perret, 92300, 44 avenue Georges Pompidou ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 6 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-320 du 7 mai 2015 autorisant
la société « ATRADIUS CREDIT INSURANCE N.V. » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Monsieur Yves POINSOT est agréé en qualité de mandataire
général dans la Principauté de Monaco de la compagnie d’assurances
dénommée « ATRADIUS CREDIT INSURANCE N.V. ».

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-322 du 7 mai 2015 agréant
un agent responsable du paiement des taxes de la
compagnie d’assurances dénommée « ATRADIUS

CREDIT INSURANCE N.V. ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société « ATRADIUS CREDIT

INSURANCE N.V. », dont le siège social est à Amsterdam, David
Ricardostraat, 1, et dont la succursale française est à Levallois
Perret, 92300, 44 avenue Georges Pompidou ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 6 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-320 du 7 mai 2015 autorisant
la société « ATRADIUS CREDIT INSURANCE N.V. » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Monsieur Yves POINSOT, domicilié à Lamorlaye (60260), est
agréé en qualité de représentant personnellement responsable du
paiement des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la
compagnie d’assurances dénommée « ATRADIUS CREDIT INSURANCE

N.V. ».

ART. 2.

Le montant du cautionnement dû en application de l’article 7
de la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, est fixé à 1.500 euros.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-323 du 7 mai 2015
modifiant l’agrément de la compagnie d’assurances
dénommée « AIG EUROPE LIMITED ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société « AIG EUROPE LIMITED »,
dont le siège social est à Londres, 58 Fenchurch Street ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 6 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-450 du 1er août 2014 autorisant
la compagnie AIG EUROPE LIMITED à pratiquer une activité exclusive
de réassurance ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’article premier de l’arrêté ministériel n° 2014-450 du 1er août
2014 est ainsi modifié :
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La compagnie d’assurances dénommée « AIG INTERNATIONAL »
est autorisée à pratiquer dans la Principauté, au lieu de l’activité
exclusive de réassurance, les opérations d’assurances suivantes :

1- Accidents

2- Maladie

3- Corps de véhicules terrestres

4- Corps de véhicules ferroviaires

5- Corps de véhicules aériens

6- Corps de véhicules maritimes, lacustres et fluviaux

7- Marchandises transportées

8- Incendie et éléments naturels

9- Autres dommages aux biens

10- Responsabilité civile véhicules terrestres automoteurs

11- Responsabilité véhicules aériens

12- Responsabilité véhicules maritimes, lacustres et fluviaux

13- Responsabilité civile générale

14- Crédit

15- Caution

16- Pertes pécuniaires diverses

17- Protection juridique

18- Assistance

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-324 du 7 mai 2015 portant
extension de l’agrément de la compagnie
d’assurance dénommée « EULER HERMES SA ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la requête de la compagnie d’assurance « EULER HERMES

SA », dont le siège social est à Bruxelles, 56 avenue des Arts, et
dont la succursale en France est à Paris La Défense, 1, place des
Saisons ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 6 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurances
sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi n° 1.182 du
27 décembre 1995 ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-274 du 21 mai 2014 autorisant
la compagnie d’assurance « EULER HERMES SA » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’agrément de la compagnie d’assurance « EULER HERMES SA »
est étendu à la branche 16 « Pertes pécuniaires diverses ».

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-325 du 7 mai 2015 portant
retrait partiel d’agrément de la compagnie
d’assurances dénommée « PRIMA ».

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’avis publié au Journal Officiel de la République Française
le 31 janvier 2014 par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de
Résolution constatant la caducité de l’agrément accordé à la
compagnie d’assurances « PRIMA », dont le siège social est à Paris,
14ème, 37, boulevard Brune, pour pratiquer les opérations classées
dans la branche 17 protection juridique, de l’article R 321-1 du
Code français des Assurances ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendant
exécutoire la Convention relative à la réglementation des assurances
signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 11 de l’ordonnance souveraine n° 4.178 du
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur les
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 88-585 du 14 novembre 1988 autorisant
la compagnie d’assurance « PRIMA», à étendre ses opérations au
territoire monégasque ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;
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Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

L’agrément accordé à la compagnie d’assurance PRIMA pour
pratiquer les opérations d’assurance relevant de la
branche « protection juridique » est retiré.

ART. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2015-326 du 7 mai 2015 plaçant,
sur sa demande, une fonctionnaire en position de
disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.204 du 16 février 2015 portant
nomination et titularisation d’un Répétiteur dans les établissements
d’enseignement ;

Vu la requête de Mme Irène FABRE, épouse REVEST, en date
du 31 mars 2015 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
6 mai 2015 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Irène FABRE, épouse REVEST, Répétiteur dans les
établissements d’enseignement, est placée, sur sa demande, en
position de disponibilité, jusqu’au 10 mai 2016.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept mai deux
mille quinze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION DES
SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2015-7
du 11 mai 2015 mettant fin à un placement en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des Services
Judiciaires de la Principauté de Monaco ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.637 du 5 mars 2010 portant
nomination d’une sténodactylographe au Greffe Général ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.311 du 11 mai 2015 portant
nomination d’une secrétaire sténodactylographe dans les
établissements d’enseignement ;

Vu notre arrêté n° 2014-12 du 5 mai 2014 maintenant, sur sa
demande, une sténodactylographe en position de disponibilité ;

Arrêtons :

L’arrêté n° 2014-12 du 5 mai 2014 précité, maintenant, sur sa
demande, Madame Audrey PALMERO épouse AGRATI en position de
disponibilité, est abrogé à compter du 11 mai 2015.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le onze mai deux mille
quinze.

Le Ministre Plénipotentiaire,
Directeur des Services Judiciaires,

Ph. NARMINO.

ARRÊTÉ MUNICIPAL

Arrêté Municipal n° 2015-1365 du 20 avril 2015
portant ouverture d’un concours en vue du
recrutement d’une Gardienne de Chalet de Nécessité
dans les Services Communaux (Service du Domaine
Communal, Commerce Halles et Marchés).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Il est ouvert à la Mairie, un concours en vue du recrutement
d’une Gardienne de Chalet de Nécessité au Service du Domaine
Communal, Commerce Halles et Marchés.
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ART. 2.

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :

- être de nationalité monégasque ;

- disposer d’une bonne capacité d’accueil et de relation avec le
public ;

- justifier d’une expérience professionnelle d’au moins une
année acquise au sein de l’Administration monégasque dans le
domaine du nettoyage ;

- pouvoir assurer les horaires de nuit et être disponible les
samedis, dimanches et jours fériés.

ART. 3.

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent
arrêté. Ils comporteront les pièces ci-après énumérées :

- une demande sur papier libre ;

- deux extraits de l’acte de naissance ;

- un certificat de nationalité ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

ART. 4.

Le Jury d’examen sera composé comme suit :

- M. le Maire, Président,

- M. Jean-Marc DEORITI-CASTELLINI, Adjoint au Maire,

- Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel
des Services Municipaux, ou son représentant,

- Mme le Directeur des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique ou son représentant,

- M. Patrick PARIZIA, Membre titulaire représentant les
fonctionnaires communaux au sein des Commissions Paritaires.

ART. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date 20 avril 2015, a été
transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 20 avril 2015.

Le Maire,
G. MARSAN.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage « La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’Etat, Son Satut
International, Ses Institutions » Edition 2009 est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros TTC.

Mise en vente de l’ouvrage « The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions » Edition 2009 est disponible au Service du
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Office des Emissions de Timbres-Poste.

Mise en vente d’une nouvelle valeur.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le 15 juin
2015 à la mise en vente des timbres suivants :

• 2,84 € (2 x 0,66 € et 2 x 0,76 €) - LES ANCIENS FIEFS DES

GRIMALDI EN NORMANDIE

Ce bloc sera vendu exclusivement par l’Office des Emissions
de Timbres-Poste, le Musée des Timbres et des Monnaies, et dans
le réseau de vente de la Principauté. Il sera proposé à nos abonnés
et clients, conjointement aux autres valeurs du programme
philatélique de la deuxième partie 2015.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le 17 juin
2015 à la mise en vente des timbres suivants :

• 0,66 € - ACADÉMIE RAINIER III

• 1,20 € - SEPAC - LA CULTURE

Ces timbres seront en vente à l’Office des Emissions de Timbres-
Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les bureaux
de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, auprès des
négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au Musée de la
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Poste et au Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés à nos abonnés
et clients, conjointement aux autres valeurs du programme
philatélique de la deuxième partie 2015.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et
des Sports.

Bourses d’Études - Année Universitaire 2015/2016.

La Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des
Sports informe les candidats qui envisagent de solliciter une bourse
de l’enseignement supérieur pour la prochaine année universitaire,
qu’ils doivent retirer un dossier de demande auprès de ladite
Direction - Avenue de l’Annonciade - Monaco.

Les formulaires de demande ainsi que les conditions d’obtention
de cette aide sont également disponibles sur le site Internet :

spp.gouv.mc/education/allocations-et-bourses

La date limite de dépôt des dossiers est fixée au 31 juillet
2015, délai de rigueur.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Espace Fontvieille

Le 30 mai, de 17 h 30 à 20 h, 

et le 31 mai, de 10 h à 18 h 30,
48ème Concours International de Bouquets sur le thème 

« La Russie » organisé par le Garden Club de Monaco.

Auditorium Rainier III

Le 27 mai, à 16 h,
Concert Jeune Public par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sur le thème « Petite histoire de l’orchestre narrée par Annie
Dubois Fiaschi ».

Le 28 mai, à 18 h 30,
Année de la Russie à Monaco : Concert de musique de chambre

par une sélection de musiciens de l’Orchestre Philharmonique de
Monte-Carlo composée de Raluca Marinescu, Sibylle Cornaton,
Gian-Battista Ermacora, violons, Federico Hood, Tristan Dely,
François Duchesne, altos, Thibault Leroy, Danila Sighieri,
violoncelles. Au programme : Mendelssohn-Bartholdy,
Chostakovitch et Glière.

Le 31 mai, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Günter Neuhold avec Javier Eguillor &
Julien Bourgeois, timbaliers. Au programme : Adams, Glass et

Tchaikovsky. A 17 h, en prélude au concert, présentation des œuvres
par André Peyrègne, Directeur du Conservatoire à Rayonnement
Régional de Nice.

Le 3 juin, à 18 h 30,
Année de la Russie à Monaco : Concert de musique de chambre

par une sélection de musiciens de l’Orchestre Philharmonique de
Monte-Carlo composée de Kristi Gjezi, Morgan Bodinaud, violons,
François Mereaux, François Duchesne, altos, Delphine Perrone,
Thomas Ducloy, violoncelles. Au programme : Rachmaninoff et
Tchaikovsky.

Le 7 juin, à 18 h,
Année de la Russie à Monaco : Concert symphonique par

l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de
Gianluigi Gelmetti avec Francesca Dego, violon. Au programme :
Tchaikovsky. A 17 h, en prélude au concert, présentation des œuvres
par André Peyrègne, Directeur du Conservatoire à Rayonnement
Régional de Nice.

Théâtre des Variétés

Le 15 mai, à 20 h,
« Concert de Percussion » de l’Académie de Musique et de

Théâtre.

Le 26 mai, à 20 h 30,
Projection du film « Raining Stones » de Kenneth Loach,

organisée par les Archives Audiovisuelles de Monaco.

Du 28 au 30 mai,
Rencontres Internationales de Musique Electro-Acoustique

organisées par l’Académie de Musique Rainier III.

Le 1er juin, à 20 h,
Vidéographie Logoscopique Historique (soirée vidéo), organisée

par l’Association Le Logoscope.

Théâtre des Muses

Les 29 et 30 mai, à 21 h,

Le 31 mai, à 16 h 30, 
Pièce de théâtre « Jean et Béatrice » de Carole Frechette avec

Caroline Devismes et Thomas Le Douarec.

Les 5 et 6 juin, à 21 h,

Le 7 juin, à 16 h 30,
« Le Bain » de et avec Marc Andreini et Jean-Yves Girin.

Le Sporting Monte-Carlo - Salle des Etoiles

Le 30 mai, à 20 h 30,
Concert par Alain Souchon et Laurent Voulzy.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Le 29 mai,
Année de la Russie à Monaco : Conférence sur le thème « Sur

les traces du mammouth de Sibérie » par Yves Coppens.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 2 juin, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « Serge Voronoff : le rêve de la jeunesse

éternelle » par Enzo Barnaba.

Espace Léo Ferré

Le 3 juin, après-midi,
Concert par les élèves de l’Académie de Musique Rainier III.
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Le 6 juin, à 20 h 30,
Concert par Deluxe, the Family Show avec en 1ère partie le

groupe Blofeld.

Atelier des Ballets de Monte-Carlo

Les 6, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 juin, à 19 h,

Les 7 et 14 juin, à 16 h,
Atelier des Ballets de Monte-Carlo : Représentations

chorégraphiques « Les Imprévus » par la Compagnie des Ballets
de Monte-Carlo.

Expositions 

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,
Le Musée Océanographique propose une exposition sensation

à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Jusqu’au 26 mai,
Exposition « Another Day on Earth » par Gérard Rancinan,

photographe.

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National (Villa Paloma)

Jusqu’au 31 mai, de 10 h à 18 h,

Du 1er au 7 juin, de 11 h à 19 h,
Exposition sur le thème « Construire une Collection ».

Nouveau Musée National (Villa Sauber)

Jusqu’au 31 mai, de 10 h à 18 h,

Du 1er juin au 27 septembre, de 11 h à 19 h,
Exposition sur le thème « Construire une Collection ».

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 31 mai, de 9 h à 19 h,
Exposition « Le secret des Pierres ».

Musée Naval de Monaco

Du 1er au 30 juin, de 10 h à 18 h,
Année de la Russie à Monaco : Exposition de maquettes de

navires russes sur le thème « La Marine russe de Pierre le Grand
à aujourd’hui », de la collection du Professeur Claude Pallanca.

Galerie Carré Doré

Le 15 mai, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),
Exposition Carré Doré Collection.

Du 19 au 30 mai, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),
Exposition collective sur le thème du Grand Prix.

Galerie Malborough

Jusqu’au 26 mai, de 10 h 30 à 18 h 30 (du lundi au vendredi),
Exposition par Carlos Cruz-Diez.

Jardin Exotique

Les 6 et 7 juin,
Monaco Expo Cactus.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 17 mai,
Les Prix Dotta - Stableford.

Le 31 mai, 
Coupe S. V. Pastor - Greensome Medal.

Le 3 juin,
Coupe des Jeunes - 9 Trous Stableford.

Le 7 juin,
Coupe du Président - Stableford.

Stade Louis II

Le 16 mai, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Metz.

Stade Louis II - Salle Omnisports Gaston Médecin

Les 6 et 7 juin,
Challenge Prince Albert au sabre (catégorie cadets - garçons et

filles) organisé par la Fédération Monégasque d’Escrime.

Principauté de Monaco

Du 21 au 23 mai, (Séances d’essais)

Le 24 mai,
73ème Grand Prix Automobile de Monaco. 

j
jj

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

PARQUET GENERAL

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 11 février 2015, enregistré, le nommé : 

- HERNANDEZ PORTOLA Andres Camillo, né le
9 mars 1982 à Bogota (Colombie), de HERNANDEZ
Eduardo et de PORTOLA Maria, de nationalité
colombienne,

jo8225-15-mai-2015-ter.qxp  13/05/2015  11:43  Page1172



Vendredi 15 mai 2015 JOURNAL DE MONACO 1173

sans domicile ni résidence connus, est cité à
comparaître, personnellement, devant le Tribunal
Correctionnel de Monaco, le mardi 2 juin 2015, à
9 heures, sous la prévention de vol.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 3 mars 2015, enregistré, le nommé : 

- UCHE UDEH Emmanuel, né le 10 octobre 1972
à Ikot Ekpene (Nigéria), de DE UDEH Hijo et de
Margaret, de nationalité nigériane, sans profession,

sans domicile ni résidence connus, est cité à
comparaître, personnellement, devant le Tribunal
Correctionnel de Monaco, le mardi 9 juin 2015, à
9 heures, sous la prévention de recel d’escroquerie.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27, 325,
330, 339 et 340 du Code Pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

(Exécution de l’article 374
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 24 avril 2015, enregistré, le nommé :

- GURMAN Yonathan, né le 22 août 1986 à Monaco,
de Henri et de Marie-Christine SCHIETTECATTE, de
nationalité belge, chef de rang,

sans domicile ni résidence connus, est cité à
comparaître, personnellement, devant le Tribunal
Correctionnel de Monaco, le mercedi 3 juin 2015, à
9 heures, sous la prévention de détention, offre, mise
en vente, cession, achat, vente, transport de stupéfiants.

Délit prévu et réprimé par les articles 1, 2, 2-1, 5,
5-3, 6, 7 et 9 de la loi n° 890 du 1er juillet 1970, par
les articles 26 et 27 du Code Pénal, par l’arrêté

ministériel n° 91-370 du 2 juillet 1991 fixant la liste
des substances classées comme stupéfiants, par l’arrêté
ministériel n° 2001-254 du 26 avril 2001.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

J.P. DRENO.

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Sophie
LEONARDI, Juge commissaire de la cessation des
paiements de M. Horst HINTERBERG, a prorogé
jusqu’au 30 octobre 2015 le délai imparti au syndic
M. Jean-Paul SAMBA pour procéder à la vérification
des créances de la cessation des paiements précitée.

Monaco, le 5 mai 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance, a,

Prononcé avec toutes conséquences de droit la
liquidation des biens de la SAM EDITIONS
ALPHEE SA, exerçant le commerce sous l’enseigne
« EDITIONS ALPHEE - JEAN PAUL BERTRAND »
dont le siège social était sis 28, rue Comte Félix
Gastaldi à Monaco.

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 7 mai 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, 

Ordonné, avec toutes conséquences légales, la
suspension des opérations de la liquidation des biens
de M. Gérard NOEL ayant exercé une activité
commerciale de boucher, charcutier, traiteur au Marché
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de la Condamine, Place d’Armes à Monaco, pour
défaut d’actif.

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 7 mai 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance a, 

Ordonné, avec toutes conséquences légales, la
suspension des opérations de la liquidation des biens
de la SAM HOBBS MELVILLE FINANCIAL
SERVICES dont le siège social était situé, le Park
Palace 5, impasse de la Fontaine à Monaco.

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 7 mai 2015.

EXTRAIT

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de
Première Instance, a, 

Prononcé avec toutes conséquences de droit, la
liquidation des biens de la SAM SPLENDID GARAGE
dont le siège social était sis, 9, rue Baron Sainte-
Suzanne à Monaco ;

Ordonné, avec toutes conséquences légales, la
suspension des opérations de ladite liquidation des
biens pour défaut d’actif.

Pour extrait conforme délivré en application de
l’article 415 du Code de Commerce.

Monaco, le 7 mai 2015.

EXTRAIT

Par procès-verbal en date de ce jour, M. Sébastien
BIANCHERI, Juge commissaire de la liquidation des
biens de M. Giacomino OLIVERI ayant exercé le
commerce sous les enseignes « Restaurant
GIACOMO » et « GIFIEX » a donné acte au syndic

M. Louis VIALE de ses déclarations, déclaré close la
procédure et constaté la dissolution de l’union.

Monaco, le 8 mai 2015.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Léa
PARIENTI, Juge commissaire de la cessation des
paiements de la société SAM’S PLACE exploitant le
restaurant bar sous l’enseigne « SAKURA », a autorisé
ladite société à poursuivre son activité, sous le contrôle
du syndic M. André GARINO, pendant une durée de
trois mois à compter de la présente ordonnance.

Monaco, le 11 mai 2015.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné
le 23 janvier 2015, réitéré aux termes d’un acte reçu
également par le notaire soussigné le 29 avril 2015,
la société à responsabilité limitée dénommée
« LUXURY DIFFUSION S.A.R.L. », dont le siège
social est n° 17, avenue des Spélugues, à Monaco,
inscrite au Répertoire du Commerce et de l’Industrie
de Monaco sous le numéro 10 S 05268, a cédé à la
société à responsabilité limitée dénommée « JUNI
MONACO », dont le siège social est numéro 17, avenue
des Spélugues, à Monaco, en cours d’immatriculation
au Répertoire du Commerce et de l’Industrie de
Monaco, le droit au bail commercial portant sur un
local n° 23, situé au rez-de-chaussée du Centre
Commercial du METROPOLE, sis n° 17, avenue des
Spélugues, à Monaco.
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Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la
présente insertion, en l’étude de Maître Nathalie
AUREGLIA-CARUSO.

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CONTROL ASSET MANAGEMENT
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de la l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 9 avril 2015.

1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par Maître
Magali CROVETTO-AQUILINA, le 20 février 2015,
il a été établi, les statuts d’une société anonyme
monégasque dont la teneur suit :

STATUTS

TITRE I

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme de la société

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco
et à l’étranger, directement ou en participation,
conformément à la loi n° 1.338 du sept septembre
deux mille sept et à tout texte qui la modifierait, la
compléterait ou la remplacerait :

- La réception et la transmission d’ordres sur les
marchés financiers, portant sur des valeurs mobilières
ou des instruments financiers à terme, pour le compte
de tiers ;

- Le conseil et l’assistance dans la gestion pour le
compte de tiers, de portefeuilles de valeurs mobilières
ou d’instruments financiers à terme, et dans la réception
et la transmission d’ordres sur les marchés financiers,
portant sur des valeurs mobilières ou des instruments
financiers à terme, pour le compte de tiers ;

- Et généralement, toutes opérations mobilières et
immobilières se rapportant directement à l’objet social
ci-dessus.

ART. 3.

Dénomination

La dénomination de la société est :

« CONTROL ASSET MANAGEMENT ».

Dans tous les documents émanant de la société et
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée
ou suivie immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M.».

ART. 4.

Siège social

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf
ans à compter de la date de sa constitution définitive.

TITRE II

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ART. 6.

Apports

Il est fait apport à la société d’une somme de TROIS
CENT MILLE (300.000) euros, correspondant à la
valeur nominale des actions souscrites.
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ART. 7.

Capital social

Le capital social est fixé à TROIS CENT MILLE
(300.000) euros divisé en DIX MILLE (10.000) actions
de TRENTE (30) euros chacune, numérotées de 1 à
10.000, à souscrire en numéraire et à libérer
intégralement à la souscription.

ART. 8.

Modification du capital social

a) Augmentation du capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes
et de toutes manières autorisés par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il
peut être créé des actions de priorité jouissant de
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant
notamment des droits d’antériorité soit sur les
bénéfices, soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider l’augmentation du capital,
sur le rapport du Conseil d’Administration contenant
les indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence à la
souscription des actions de numéraire émises pour
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la
suite de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices
ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire,
sous réserve des droits de l’usufruitier. Ce droit est
négociable ou cessible comme les actions dont il est
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de
l’augmentation de capital peut supprimer le droit
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de

souscription. Le quorum et la majorité requis pour
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont
calculés après déduction des actions possédées par
lesdits attributaires.

En cas d’apports en nature, de stipulations
d’avantages particuliers, l’assemblée générale
extraordinaire désigne un Commissaire à l’effet
d’apprécier la valeur des apports en nature ou la cause
des avantages particuliers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l’octroi
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu,
la réalisation de l’augmentation de capital, attribution
qu’elle peut déléguer au Conseil d’Administration.
Dans ce cas, le Conseil d’Administration est
expressément autorisé à désigner l’un des
administrateurs pour effectuer seul la déclaration
notariée de souscriptions et versements en son nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers,
autoriser ou décider la réduction du capital pour
quelque cause et de quelque manière que ce soit ;
mais, en aucun cas, la réduction du capital ne peut
porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les
actionnaires qui en sont victimes l’acceptent
expressément.

ART. 9.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution
de la société sont intégralement libérées. Celles
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent
être obligatoirement libérées du quart au moins de
leur valeur nominale lors de leur souscription, et, le
cas échéant, de la totalité de la prime d’émission, le
surplus étant libéré aux dates et selon les modalités
fixées par le Conseil d’Administration. Les actions
représentatives d’apports en nature sont intégralement
libérées à la souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de
réception expédiée quinze jours au moins avant la date
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur
le montant non libéré des actions entraîne, de plein
droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt de 10 %
l’an, jour par jour, à partir de la date d’exigibilité,
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sans préjudice de l’action personnelle que la société
peut exercer contre l’actionnaire défaillant.

ART. 10.

Forme des actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la
forme nominative. Ils doivent être matériellement créés
dans un délai de trois mois à compter de la constitution
de la société ou de la réalisation de l’augmentation
de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le
matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils
sont signés par deux administrateurs ; l’une de ces
deux signatures peut être imprimée ou apposée au
moyen d’une griffe.

ART. 11.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers
et de la société par une déclaration de transfert signée
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le
registre de transfert. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, la déclaration de transfert doit
être signée en outre par le cessionnaire. La société
peut exiger que la signature des parties soit certifiée
par un officier public.

Les frais de transfert sont à la charge des
cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles
ne sont pas admises au transfert.

Le registre de transferts est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre
l’émission juridique des titres et leur création matérielle
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmissions d’actions, y
compris celles entre actionnaires, sont soumises à
l’agrément préalable du Conseil d’Administration.

Cet agrément est notamment requis en cas de
donation, succession, liquidation de communauté,
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une
décision de justice, fusion, scission, apport, mise en
trust, attribution en nature lors d’un partage. Il est
également nécessaire en cas de démembrement de la
propriété des actions ou de nantissement de celles-ci.

Par exception, l’agrément préalable sera donné par
l’assemblée générale ordinaire au cas où, aucun ou
un seul administrateur restant en fonction, il est
impossible de réunir le Conseil d’Administration.

En cas de cession, à titre gratuit ou onéreux, le
cédant remet à la société son ou ses certificats
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et
l’identité du cessionnaire proposé, à savoir :

- pour les personnes physiques, les nom, prénoms,
profession, domicile et nationalité,

- pour les personnes morales, la forme, la
dénomination, le capital, le siège social et la répartition
du capital, accompagnés, lorsqu’existe un Registre du
Commerce, d’un extrait, en cours de validité, de cet
organisme, étant entendu qu’en présence dans le capital
d’une société interposée et/ou d’une chaîne de
participations (interpositions multiples), quel que soit
le nombre d’entités juridiques interposées, les mêmes
renseignements sont à fournir pour l’ensemble des
personnes morales jusqu’au(x) bénéficiaire(s)
économique(s), personne(s) physique(s).

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit
cessionnaire sera également fournie.

Dans un délai maximum de dix jours, le Président
doit convoquer une réunion du Conseil
d’Administration à l’effet de statuer sur la cession
projetée et, en cas de refus, sur le prix de rachat
applicable.

Les décisions sont prises à la majorité simple des
membres présents ou représentés ; le cédant, s’il est
administrateur, conserve son droit de vote dans les
résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais
et notifier sa décision au cédant, par lettre
recommandée avec avis de réception, dans les trente
jours du dépôt de la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de
son agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de
forclusion contester la valeur de l’action qu’à la double
charge de formuler sa réclamation motivée dans un
délai de trente jours à compter de la réception de cette
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notification et d’indiquer le nom de l’arbitre qu’il
désigne pour trancher le litige.

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil
d’Administration, réuni et statuant comme il est dit
ci-dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par
lui.

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d’un
mois à compter du jour où ils seront saisis par la
partie la plus diligente ; de convention expresse, ils
auront uniquement à déterminer la valeur de l’action
et la présente stipulation vaut compromis, les frais
d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les départager,
les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre, choisi
par eux ou désigné par Monsieur le Président du
Tribunal de Première Instance de Monaco, par voie
d’ordonnance rendue sur simple requête à la diligence
des deux arbitres ou de l’un d’eux ; ce tiers arbitre
statuera dans un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs
et leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil
d’Administration doit, dans les dix jours de la sentence
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par
lettre recommandée avec accusé de réception, le
nombre et le prix des actions à céder.

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours
pour se porter acquéreurs desdites actions ; en cas de
demandes excédant le nombre des actions offertes et
à défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé
par le Conseil d’Administration à une répartition des
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement
à leur part dans le capital social et dans la limite de
leur demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés
est régularisée d’office sur la signature du président
du Conseil d’Administration ou d’un délégué du
Conseil, sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des
actions ; l’avis en est donné audit titulaire, par lettre
recommandée avec accusé de réception, dans les dix
jours de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se

présenter au siège social pour recevoir le prix de
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder ;
à défaut, le transfert de la totalité desdites actions est
régularisé au profit du ou des cessionnaires proposés
par le cédant.

A tout moment de la procédure et même après
notification à lui faite du prix fixé par arbitrage, le
cédant aura la faculté de renoncer à son projet de
cession en notifiant sa décision à la société par lettre
recommandée A.R. ou par acte extrajudiciaire.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel
à l’occasion d’une augmentation de capital par
l’émission d’actions nouvelles de numéraire et pour
faciliter la réalisation de l’opération, l’exercice éventuel
du droit de préemption ne s’appliquera pas directement
à la cession qui demeurera libre mais portera sur les
actions nouvelles souscrites au moyen de l’utilisation
du droit de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter
de demande d’agrément ; celle-ci résultera
implicitement de la réalisation définitive de
l’augmentation de capital et c’est à compter de la date
de cette réalisation que partira le délai pendant lequel
pourra être exercé le droit de préemption dans les
conditions et modalités ci-dessus prévues.

Quant à la cession du droit à attribution d’actions
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices,
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.

En cas de succession, les intéressés doivent, dans
les trois mois du décès, déposer à la société le certificat
nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un
certificat de propriété établissant leurs droits sur
lesdites actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de
l’actionnaire décédé est, à l’expiration de ce délai,
subordonné à la production de ces pièces sans préjudice
du droit, pour la société, de requérir judiciairement
de tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits
de tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’Administration est réuni et statue dans
les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de
cession.
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Le Conseil d’Administration n’est pas tenu de faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus,
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre
recommandée avec accusé de réception, dans les trente
jours qui suivent la production ou la délivrance des
pièces susvisées.

En cas de refus d’agrément des intéressés, les
actions à transmettre sont offertes aux autres
actionnaires dans les conditions indiquées ci-dessus
pour le cas de cession.

ART. 12.

Droits et obligations attachés aux actions

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la
loi, chaque action donne droit dans les bénéfices et
dans l’actif social à une part proportionnelle à la
quotité du capital qu’elle représente.

Les droits et obligations attachés à l’action suivent
le titre dans quelque main qu’il passe.

La propriété d’une action emporte de plein droit
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de
l’assemblée générale.

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d’un
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce
soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens de
la société, en demander le partage ou la licitation, ni
s’immiscer en aucune manière dans les actes de son
administration ; ils doivent, pour l’exercice de leurs
droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
décisions de l’assemblée générale.

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société ;
en conséquence, les propriétaires indivis d’actions sont
tenus de se faire représenter auprès de la société par
une seule personne.

Le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire
dans les assemblées générales extraordinaires.

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en
cas d’échange, de regroupement ou d’attribution de
titres ou en conséquence d’augmentation ou de
réduction du capital, de fusion ou autre opération
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre
inférieur à celui requis devront faire, pour l’exercice
de ces droits, leur affaire personnelle du regroupement
et éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre
de titres nécessaires.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 13.

Conseil d’Administration

La société est administrée par un Conseil
d’Administration composé de trois membres au moins
et de dix membres au plus, choisis parmi les
actionnaires et nommés par l’assemblée générale.

En cas de vacance par décès, démission ou toute
autre cause et, en général, quand le nombre des
administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter
provisoirement, s’il le juge utile. Dans ce cas, la
nomination des membres provisoires doit être ratifiée
par la plus prochaine assemblée générale ; jusqu’à cette
ratification, les administrateurs ainsi nommés ont voix
délibérative au même titre que les autres. A défaut de
ratification, les délibérations prises et les actes
accomplis antérieurement n’en demeurent pas moins
valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer
d’urgence l’assemblée générale ordinaire des
actionnaires à l’effet de compléter le Conseil.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ;
cette durée est au maximum de six années, chaque
année s’entendant de la période courue entre deux
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonction que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de
huit Conseils d’Administration de sociétés
commerciales ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins
UNE (1) action.

ART. 14.

Bureau du Conseil

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
et détermine la durée de son mandat.
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Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la
désignation d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

ART. 15.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur la
convocation de son Président aussi souvent que l’intérêt
de la société l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites par courrier
électronique ou tout moyen écrit adressé à chacun des
administrateurs, huit jours avant la réunion et
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci. Le Conseil
ne délibère que sur les questions figurant à l’ordre
du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de
la réunion, si tous les administrateurs en exercice sont
présents à cette réunion.

A la condition qu’un administrateur au moins soit
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les
administrateurs peuvent également participer à celle-
ci par des moyens de visioconférence permettant
l’identification et garantissant la participation effective
des intéressés. Dans ce cas, il est fait mention au
procès-verbal de l’identité des administrateurs usant
de cette faculté qui sont décomptés comme présents
pour les calculs de quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Quel que soit le mode de convocation, la moitié
au moins des membres du Conseil doit être présente
ou représentée pour la validité des délibérations, sans
toutefois que le nombre d’administrateurs effectivement
présents puisse être inférieur à deux.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, chaque
administrateur disposant d’une voix et chaque
administrateur présent ne pouvant disposer que d’un
seul pouvoir. En cas de partage, la voix du Président
est prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un
conseil financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

ART. 16.

Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire ou autoriser tous actes et
opérations relatifs à son objet qui ne sont pas
expressément réservés par la loi ou par les présents
statuts à l’assemblée générale des actionnaires.

ART. 17.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat,
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires,
associés ou non. Il peut autoriser les personnes
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

ART. 18.

Signature sociale

Le Conseil d’Administration désigne, parmi ses
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant
engager la société par leur signature ainsi que les
conditions de validité de ces signatures isolées ou
conjointes.

ART. 19.

Conventions entre la société et un administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la
société et l’un de ses administrateurs sont soumises
aux formalités d’autorisation et de contrôle prescrites
par la loi.

Il en est de même pour les conventions entre la
société et une autre entreprise si l’un des
administrateurs de la société est propriétaire, associé
en nom ou administrateur de l’entreprise.
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TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 20.

Commissaires aux Comptes

Deux Commissaires aux Comptes sont nommés par
l’assemblée générale et exercent leur mission de
contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 21.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont
celles qui ont pour objet la vérification des apports
en nature ou des avantages particuliers.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles
appelées à décider ou à autoriser des modifications
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou
incapables.

ART. 22.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par
le Conseil d’Administration, soit, à défaut, par le ou
les Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai
d’un mois quand la demande lui en est faite par des
actionnaires représentant au moins un dixième du
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège
social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de
convocation.

En cas de démembrement de propriété, le nu-
propriétaire et l’usufruitier sont convoqués à toute
assemblée même si un seul d’entre eux a voix
délibérative.

Les convocations sont faites par lettre recommandée
avec avis de réception ou par courrier électronique,
adressé à chacun des actionnaires ou par insertion
dans le Journal de Monaco.

Chaque actionnaire est tenu, dès qu’il acquiert cette
qualité, de communiquer par écrit à la société l’adresse
électronique à laquelle il accepte que toute convocation,
en qualité d’actionnaire ou d’administrateur, lui soit
adressée. Toute convocation est valablement effectuée
à cette adresse tant que la société n’a pas reçu de
l’actionnaire concerné, par lettre recommandée avec
accusé de réception, notification de la nouvelle adresse
électronique à laquelle devra être adressée toute
convocation.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou
représentées, toutes les assemblées générales peuvent
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature,
se tenir avant le seizième jour suivant celui de la
convocation ou de la publication de l’avis de
convocation.

Les assemblées générales ordinaires réunies sur
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le
huitième jour suivant celui de la convocation ou de
la publication de l’avis de convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues avant
un délai d’un mois à compter de la date de la première
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque
semaine dans le Journal de Monaco et deux fois au
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions
annonçant la date de la deuxième assemblée et
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif,
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être
tenues avant un délai d’un mois à compter de la
première réunion. Pendant cette période, deux avis
publiés à huit jours d’intervalle dans le Journal de
Monaco font connaître aux souscripteurs les résolutions
provisoires adoptées par la première assemblée.

jo8225-15-mai-2015-ter.qxp  13/05/2015  11:43  Page1181



1182 JOURNAL DE MONACO Vendredi 15 mai 2015

ART. 23.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début
de séance au cas où tous les actionnaires sont présents
ou représentés.

ART. 24.

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales et de participer aux délibérations,
personnellement ou par mandataire, quel que soit le
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est
subordonné à l’inscription de l’actionnaire sur le
registre des actions nominatives cinq jours francs avant
la réunion de l’assemblée et à la justification de son
identité.

Un actionnaire ne peut se faire représenter que par
un autre actionnaire.

ART. 25.

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence
contenant les indications prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dûment émargée par les
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du
Conseil d’Administration ou, en son absence, par un
administrateur spécialement délégué à cet effet par le
Conseil. A défaut, l’assemblée élit elle-même son
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus
grand nombre d’actions. Toutefois, la désignation de
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l’assemblée générale sont
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un
registre spécial et signés par les membres du bureau.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont

signés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le
ou les liquidateurs.

ART. 26.

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales ordinaires et
extraordinaires, le quorum est calculé sur l’ensemble
des actions composant le capital social, sauf s’il en
est stipulé autrement dans les présents statuts.

Dans les assemblées générales à caractère constitutif,
il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des
actions représentant les apports soumis à la vérification.
En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire d’un
avantage particulier n’a voix délibérative ni pour lui-
même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel
à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque
action de capital ou de jouissance donne droit à une
voix, sauf s’il en est stipulé autrement dans les présents
statuts.

ART. 27.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première
convocation que si les actionnaires présents ou
représentés possèdent au moins le quart du capital
social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées.
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas
de scrutin.

L’assemblée générale ordinaire entend les rapports
du Conseil d’Administration et du ou des Commissaires
aux Comptes. Elle discute, approuve ou redresse les
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les
administrateurs et les Commissaires ; elle détermine
l’allocation du Conseil d’Administration à titre de
jetons de présence, confère au Conseil d’Administration
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes
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propositions portées à son ordre du jour et qui ne
sont pas de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire et de l’assemblée générale à caractère
constitutif.

ART. 28.

Assemblées générales autres que les assemblées

ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la
moitié au moins du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en
assemblée générale extraordinaire et seules des
délibérations provisoires peuvent être prises par
l’assemblée générale à caractère constitutif ; dans les
deux cas, il est convoqué une seconde assemblée dans
un délai d’un mois à compter de la première. Sur
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis,
dans les assemblées générales extraordinaires, et un
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées
générales à caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité
simple des voix des actionnaires présents ou
représentés. Toutefois les délibérations des assemblées
générales extraordinaires, tenues sur seconde
convocation, ne seront valables que si elles recueillent
la majorité des trois-quarts des titres représentés, quel
qu’en soit le nombre.

L’assemblée générale extraordinaire peut, sur
proposition du Conseil d’Administration, apporter aux
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans
toutefois changer la nationalité de la société ni
augmenter les engagements des actionnaires.

ART. 29.

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué
dans l’avis de convocation, communication et copie
de la liste des actionnaires, du bilan et du compte de
pertes et profits, du rapport du Conseil
d’Administration, du rapport du ou des Commissaires
et, généralement, de tous les documents qui, d’après
la loi, doivent être communiqués à l’assemblée.

A toute époque de l’année, tout actionnaire peut
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de
toutes les assemblées générales qui ont été tenues
durant les trois dernières années, ainsi que de tous
les documents qui ont été soumis à ces assemblées.

TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU REPARTITION

DES BENEFICES

ART. 30.

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-
un décembre.

Toutefois, et par exception, le premier exercice
social sera clos le trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 31.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations
sociales, conformément aux lois et usages du
commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Conseil
d’Administration dresse l’inventaire des divers
éléments de l’actif et du passif existant à cette date ;
il dresse également le compte de pertes et profits et
le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société
et son activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

ART. 32.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions constituent
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve
ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être obligatoire
lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ;
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il reprend son cours lorsque, pour une cause
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire, à condition que le
fonds social à la clôture du dernier exercice clos soit
au moins égal au capital social augmenté de la réserve
ordinaire. Sous la même condition, elle peut également
procéder au versement d’acomptes sur dividendes sur
la base d’une situation comptable arrêtée en cours
d’exercice ; le montant des acomptes ne peut excéder
le bénéfice résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS

ART. 33.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au
quart du capital social, le Conseil d’Administration
est tenu de provoquer la réunion d’une assemblée
générale des actionnaires à l’effet de statuer sur la
question de savoir s’il y a lieu de continuer la société
ou de prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus.

A l’expiration du terme fixé par les statuts ou en
cas de dissolution anticipée pour quelque cause que
ce soit, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation,
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes
attributions que pendant le cours de la société ; elle

confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par
le liquidateur ou l’un des liquidateurs ; en cas d’absence
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes
garanties, même hypothécaires, consentir tous
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement.
En outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à
une autre société de la totalité ou d’une partie des
biens, droits et obligations de la société dissoute ou
consentir la cession à une société ou à toute autre
personne de ces biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du
passif est employé à rembourser complètement le
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti
en espèces ou en titres, entre les actionnaires.

ART. 34.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours
de l’existence de la société ou après sa dissolution,
pendant le cours des opérations de liquidation, soit
entre les actionnaires et la société, soit entre les
actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales
ou relativement aux dispositions statutaires, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile dans la Principauté et
toutes assignations et significations sont régulièrement
faites à ce domicile.

A défaut d’élection de domicile, les assignations
ou significations sont valablement faites au Parquet
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.
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TITRE VIII

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE

ART. 35.

Formalités à caractère constitutif

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après que :

- la Commission de Contrôle des Activités
Financières aura émis un avis favorable.

- les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco.

- toutes les actions de numéraire de TRENTE (30)
euros chacune auront été souscrites et qu’il aura été
versé TRENTE (30) euros sur chacune d’elles, ce qui
sera constaté par une déclaration notariée faite par le
fondateur de la société, à laquelle seront annexés la
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués
par chacun d’eux.

- une assemblée générale à caractère constitutif aura
reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé
les premiers administrateurs et les Commissaires aux
Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société
définitivement constituée.

ART. 36.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés
au porteur d’une expédition ou d’un extrait de ces
documents.

2°) Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 9 avril 2015.

3°) Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au
rang des minutes de Maître CROVETTO-AQUILINA,
Notaire susnommé, par acte du 5 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

La Fondatrice.

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CONTROL ASSET MANAGEMENT

Société Anonyme Monégasque
au capital de 300.000 euros

Siège social : 
28, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

Le 13 mai 2015, ont été déposées au Greffe Général
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté
de Monaco, conformément aux prescriptions de
l’article 2 de l’ordonnance loi n° 340 sur les sociétés
par actions :

Les expéditions des actes suivants :

1°) Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « CONTROL ASSET MANAGEMENT »,
établis par acte reçu, en brevet, par Maître Magali
CROVETTO-AQUILINA, le 20 février 2015 et déposés
après approbation, aux minutes dudit notaire, par acte
en date du 5 mai 2015.

2°) Déclaration de souscription et de versement du
capital social faite par la fondatrice, suivant acte reçu
par le notaire soussigné, le 5 mai 2015.

3°) Délibération de l’assemblée générale constitutive
des actionnaires de ladite société tenue à Monaco, le
5 mai 2015, dont le procès-verbal a été déposé avec
les pièces annexes, au rang des minutes dudit notaire,
par acte en date du même jour (le 5 mai 2015).

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 15 avril 2015,

Mme Alexandra DJEKHAR, domiciliée n° 11,
avenue des Guelfes à Monaco, a cédé à la société à
responsabilité limitée dénommée « S.A.R.L. Le
10ème Art », au capital de 15.000 euros et siège à
Monaco, le droit au bail portant sur un local commercial
situé n° 15, rue de Millo, à Monaco.

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION D’ELEMENTS DE FONDS 
DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu le 11 mai 2015, par le
notaire soussigné, 

M. Henri TIBERTI, commerçant, domicilié
27, boulevard Albert 1er, à Monaco et Mme Micheline
BERETTA, née TIBERTI, commerçante, domiciliée
7, avenue d’Ostende à Monaco, ont cédé,

à la S.A.R.L. « PIT STOP », au capital de 15.000 €

et siège à Monaco 4, avenue Princesse Grace,

les éléments d’un fonds de commerce de station-
service : vente d’essence et de pneumatiques, vidange,
graissage, vente d’accessoires auto, poste de lavage,

exploité 4, avenue Princesse Grace, Parking du Portier,
à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SAM DIGITAL DISTRIBUTION
COMPANY

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 23 avril 2015.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 19 mars
2015 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme - Dénomination

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

Cette société prend la dénomination de « SAM
DIGITAL DISTRIBUTION COMPANY ».
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ART. 2.

Le siège social de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 3.

Objet

La société a pour objet :

Création et exploitation de sites internet destinés à
la promotion de produits et services à l’exception de
toutes activités et produits réglementés ou contraires
aux normes, aux bonnes mœurs et/ou pouvant nuire
à l’image de la Principauté de Monaco.

Conception, exploitation et commercialisation
desdits produits et services ainsi que la promotion et
la gestion des marques s’y rapportant.

Ainsi que toutes opérations directes ou indirectes
se rattachant à l’objet ci-dessus et susceptibles d’en
favoriser le développement.

ART. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années.

TITRE II

APPORTS - FONDS SOCIAL - ACTIONS

ART. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €), divisé en
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE (150)
euros chacune de valeur nominale, toutes à souscrire
en numéraire et à libérer intégralement à la
souscription.

ART. 6.

Modification du capital social

a) Augmentation de capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes
et de toutes manières autorisés par la loi.

En représentation d’une augmentation de capital, il
peut être créé des actions de priorité jouissant de
certains avantages sur les actions ordinaires. Celles-ci
conféreront ainsi des droits d’antériorité soit sur les
bénéfices, soit sur l’actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec
prime.

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider l’augmentation du capital,
sur le rapport du Conseil d’Administration contenant
les indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute
émission d’actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence à la
souscription des actions de numéraire émises pour
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la
suite de l’incorporation au capital de réserves, bénéfices
ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire
sous réserve des droits de l‘usufruitier. Ce droit est
négociable ou cessible comme les actions dont il est
détaché.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide de
l’augmentation de capital peut supprimer le droit
préférentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de
souscription. Le quorum et la majorité requis pour
cette décision aux articles 25 et 27 ci-dessous, sont
calculés après déduction des actions possédées par
lesdits attributaires.

En cas d’apport en nature, de stipulations
d’avantages particuliers, l’assemblée générale
extraordinaire désigne un Commissaire à l’effet
d’apprécier la valeur des apports en nature ou la cause
des avantages particuliers.

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
délibère sur l’évaluation des apports en nature, l‘octroi
des avantages particuliers. Elle constate, s’il y a lieu,
la réalisation de l’augmentation de capital, attribution
qu’elle peut déléguer au Conseil d’Administration.
Dans ce cas, le Conseil d’Administration est
expressément autorisé à désigner l’un des
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administrateurs pour effectuer seul la déclaration
notariée de souscriptions et versements en son nom.

b) Réduction du capital

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers,
autoriser ou décider la réduction du capital pour
quelque cause et de quelque manière que ce soit ;
mais, en aucun cas, la réduction du capital ne peut
porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sauf si les
actionnaires qui en sont victimes l’acceptent
expressément.

ART. 7.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution
de la société sont intégralement libérées. Celles
souscrites lors d’une augmentation de capital doivent
être obligatoirement libérées du quart au moins de
leur valeur nominale, lors de leur souscription, et, le
cas échéant, de la totalité de la prime d’émission, le
surplus étant libéré aux dates et selon les modalités
fixées par le Conseil d’Administration.

Les actions représentatives d’apports en nature sont
intégralement libérées à la souscription.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de
réception expédiée quinze jours au moins avant la date
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur
le montant non libéré des actions entraîne, de plein
droit et sans qu’il soit besoin de procéder à une
formalité quelconque, le paiement d’un intérêt au taux
des avances sur titres de la Banque de France majoré
de deux points, jour par jour, à partir de la date
d’exigibilité, sans préjudice de l’action personnelle que
la société peut exercer contre l’actionnaire défaillant.

ART. 8.

Forme des actions

Les titres d’actions revêtent obligatoirement la
forme nominative.

Ils doivent être matériellement créés dans un délai
de trois mois à compter de la constitution de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souche et numérotés. Ils mentionnent, outre le

matricule, le nombre d’actions qu’ils représentent. Ils
sont signés par deux administrateurs ; l’une de ces
deux signatures peut être imprimée ou apposée au
moyen d’une griffe.

ART. 9.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s’opère à l’égard des tiers
et de la société par une déclaration de transfert signée
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le
registre de transfert. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, la déclaration de transfert doit
être signée en outre, par le cessionnaire.

Les frais de transfert sont à la charge des
cessionnaires.

Les actions non libérées des versements exigibles
ne sont pas admises au transfert.

Le registre de transfert est établi par la société.

Les cessions d’actions qui interviennent entre
l’émission juridique des titres et leur création matérielle
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmission d’actions, autres
que celles entre actionnaires qui sont libres, à quelque
titre que ce soit et de quelque manière qu’elles aient
lieu, sont soumises à l’agrément préalable du Conseil
d’Administration.

Cet agrément est notamment requis en cas de
donation, succession, liquidation de communauté,
mutation par adjudication publique ou en vertu d’une
décision de justice, fusion, scission, apport, attribution
en nature lors d’un partage. Il est également nécessaire
en cas de démembrement de la propriété des actions,
de nantissement ou de location de celles-ci, et en cas
de changement de contrôle direct ou indirect dans une
personne morale actionnaire.

Le cédant remet à la société, son ou ses certificats
nominatifs, indique le nombre des actions à céder, le
prix de vente envisagé, les conditions de paiement et
l’identité du cessionnaire proposé, à savoir :

- pour les personnes physiques, les nom, prénoms,
profession, domicile et nationalité,

- pour les personnes morales, la forme, la
dénomination, le capital, le siège social et la répartition
du capital accompagnés, lorsqu’existe un Registre du
Commerce, d’un extrait, en cours de validité, de cet
organisme.
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Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une
acceptation de l’éventuel transfert signée dudit
cessionnaire sera également fournie.

Dans un délai maximum de quinze jours, le Président
doit convoquer une réunion du Conseil
d’Administration à l’effet de statuer sur la cession
projetée, et, en cas de refus, sur le prix de rachat
applicable.

Les décisions sont prises à la majorité simple des
membres présents ou représentés ; le cédant, s’il est
administrateur, conserve son droit de vote dans les
résolutions le concernant.

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais,
et notifier sa décision au cédant, par lettre
recommandée avec avis de réception, dans les trente
jours du dépôt de la demande.

Il n’est pas tenu de faire connaître les motifs de
son agrément ou de son refus.

Cette notification contient, en cas de refus
d’agrément, le prix de rachat proposé au cédant.

Le cédant ne pourra valablement et à peine de
forclusion contester la valeur de l’action, ainsi calculée,
qu’à la double charge de formuler sa réclamation
motivée dans un délai de trente jours à compter de
la réception de cette notification et d’indiquer le nom
de l’arbitre qu’il désigne pour trancher le litige.

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil
d’Administration, réuni et statuant comme il est dit
ci-dessus, fera connaître au cédant l’arbitre choisi par
lui.

Les deux arbitres auront, pour statuer, un délai d’un
mois à compter du jour où ils seront saisis par la
partie la plus diligente ; de convention expresse, ils
auront uniquement à déterminer la valeur de l’action
et la présente stipulation vaut compromis, les frais
d’arbitrage étant mis à la charge des parties dans les
conditions que les arbitres fixeront souverainement.

En cas de désaccord entre eux et pour les départager,
les arbitres peuvent s’adjoindre un tiers arbitre, choisi
par eux ou désigné par Monsieur le Président du
Tribunal de Première Instance de Monaco, par voie
d’ordonnance rendue sur simple requête à la diligence
des deux arbitres ou de l’un d’eux ; ce tiers arbitre
statuera dans un nouveau délai d’un mois.

Les arbitres seront réputés amiables compositeurs
et leur sentence rendue en dernier ressort. Ils seront
dispensés de l’observation de toute règle de procédure.

En conséquence, par l’approbation des présents
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter
l’appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et
entendant qu’elle soit définitive.

Le prix de l’action étant ainsi déterminé, le Conseil
d’Administration doit, dans les dix jours de la sentence
arbitrale, porter à la connaissance des actionnaires, par
lettre recommandée avec avis de réception, le nombre
et le prix des actions à céder.

Les actionnaires disposent d’un délai de quinze jours
pour se porter acquéreur desdites actions ; en cas de
demandes excédant le nombre des actions offertes et
à défaut d’entente entre les demandeurs, il est procédé
par le Conseil d’Administration à une répartition des
actions entre lesdits demandeurs, proportionnellement
à leur part dans le capital social et dans la limite de
leur demande.

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés
est régularisée d’office sur la signature du Président
du Conseil d’Administration ou d’un délégué du
Conseil, sans qu’il soit besoin de celle du titulaire des
actions ; l’avis en est donné audit titulaire, par lettre
recommandée avec avis de réception, dans les dix
jours de l’acquisition avec avertissement d’avoir à se
présenter au siège social pour recevoir le prix de
cession, lequel n’est pas productif d’intérêts.

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder ;
à défaut, le transfert de la totalité desdites actions est
régularisé au profit du ou des cessionnaires proposés
par le cédant.

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel
à l’occasion d’une augmentation de capital par
l’émission d’actions nouvelles de numéraire et pour
faciliter la réalisation de l’opération, l’exercice éventuel
du droit de préemption ne s’appliquera pas directement
à la cession qui demeurera libre, mais portera sur les
actions nouvelles souscrites au moyen de l’utilisation
du droit de souscription cédé.

Le souscripteur de ces actions n’aura pas à présenter
de demande d’agrément ; celle-ci résultera
implicitement de la réalisation définitive de
l’augmentation de capital, et c’est à compter de la
date de cette réalisation que partira le délai pendant
lequel pourra être exercé le droit de préemption dans
les conditions et modalités ci-dessus prévues.
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Quant à la cession du droit à attribution d’actions
gratuites en cas d’incorporation au capital de bénéfices,
réserves ou primes d’émission ou de fusion, elle est
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes
et soumise, en conséquence, aux mêmes restrictions.

En cas de succession, les intéressés doivent, dans
les trois mois du décès, déposer à la société le certificat
nominatif d’actions de l’actionnaire décédé et un
certificat de propriété établissant leurs droits sur
lesdites actions.

L’exercice des droits attachés aux actions de
l’actionnaire décédé est, à l’expiration de ce délai,
subordonné à la production de ces pièces sans préjudice
du droit, pour la société, de requérir judiciairement
de tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits
de tous actes établissant les qualités des intéressés.

Le Conseil d’Administration est réuni et statue dans
les conditions indiquées ci-dessus dans le cas de
cession.

Le Conseil d’Administration n’est pas tenu de faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus,
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre
recommandée avec accusé de réception, dans les trente
jours qui suivent la production ou la délivrance des
pièces susvisées.

En cas de refus d’agrément des intéressés, les
actions à transmettre sont offertes aux autres
actionnaires dans les conditions indiquées ci-dessus
pour le cas de cession.

ART. 10.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte de plein droit
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit à une part proportionnelle
dans la propriété de l’actif social et elle participe aux
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous
les ayants-droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire

représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 11.

Composition

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et six au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale.

ART. 12.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de
huit Conseils d’Administration de sociétés
commerciales ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la
durée de ses fonctions, être propriétaire d’au moins
une action ; celle-ci affectée à la garantie des actes
de gestion, est inaliénable, frappée d’un timbre
indiquant son inaliénabilité et déposée dans la caisse
sociale.

ART. 13.

Délibérations du Conseil

Le conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président aussi souvent que l’intérêt de la
société l’exige et au moins une fois par an.
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Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
recommandée adressée à chacun des administrateurs,
huit jours avant la réunion et mentionnant l’ordre du
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les
questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le conseil peut se réunir sur convocation
verbale, et l’ordre du jour n’être fixé que lors de la
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont
présents à cette réunion.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un
seul de ses collègues.

La présence de la moitié au moins des membres
du Conseil est nécessaire pour la validité des
délibérations.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, chaque
administrateur disposant d’une voix et chaque
administrateur présent ne pouvant disposer que d‘un
seul pouvoir. En cas de partage, la voix du Président
est prépondérante.

Le conseil peut également se faire assister par un
conseiller financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

ART. 14.

Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire ou autoriser tous actes et
opérations relatifs à son objet qui ne sont pas
expressément réservés par la loi ou par les présents
statuts à l’assemblée générale des actionnaires.

ART. 15.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat,
les pouvoirs qu’il juge convenables, à un ou plusieurs
administrateurs, ainsi qu’à tous autres mandataires,
associés ou non. Il peut autoriser les personnes

auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

ART. 16.

Signature sociale

Le Conseil d’Administration désigne, parmi ses
membres ou en dehors d’eux, les personnes pouvant
engager la société par leur signature ainsi que les
conditions de validité de ces signatures isolées ou
conjointes.

ART. 17.

Conventions entre la société et un administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la
société et l’un de ses administrateurs sont soumises
aux formalités d’autorisation et de contrôle prescrites
par la loi.

Il en est de même pour les conventions entre la
société et une autre entreprise si l’un des
administrateurs de la société est propriétaire, associé
en nom ou administrateur de l’entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 18.

Commissaires aux Comptes

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont
nommés par l’assemblée générale et exercent leur
mission de contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 19.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont
celles qui ont pour objet la vérification des apports
en nature ou des avantages particuliers.

jo8225-15-mai-2015-ter.qxp  13/05/2015  11:43  Page1191



1192 JOURNAL DE MONACO Vendredi 15 mai 2015

Les assemblées générales extraordinaires sont celles
appelées à décider ou à autoriser des modifications
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou
incapables.

ART. 20.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par
le Conseil d’Administration, soit, à défaut, par le ou
les Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le délai
d’un mois quand la demande lui en est faite par des
actionnaires représentant au moins un dixième du
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège
social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de
convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou
représentées, toutes les assemblées générales peuvent
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature,
se tenir avant le seizième jour suivant celui de la
convocation ou de la publication de l’avis de
convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies
sur deuxième convocation ne peuvent être tenues avant
un délai d’un mois à compter de la date de la première
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque
semaine dans le Journal de Monaco et deux fois au
moins à dix jours d’intervalle dans deux des principaux
journaux des Alpes-Maritimes, des insertions
annonçant la date de la deuxième assemblée et
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif,
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être
tenues avant un délai d’un mois à compter de la
première réunion. Pendant cette période, deux avis

publiés à huit jours d’intervalle dans le Journal de
Monaco font connaître aux souscripteurs les résolutions
provisoires adoptées par la première assemblée.

ART. 21.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les
questions figurant à l’ordre du jour.

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début
de séance au cas où tous les actionnaires sont présents
ou représentés.

ART. 22.

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales et de participer aux délibérations,
personnellement ou par mandataire, quel que soit le
nombre d’actions qu’il possède. Ce droit est
subordonné à l’inscription de l’actionnaire sur le
registre des actions nominatives cinq jours francs avant
la réunion de l’assemblée et à la justification de son
identité.

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

ART. 23.

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence
contenant les indications prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dûment émargée par les
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est
certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du
Conseil d’Administration ou, en son absence, par un
administrateur spécialement délégué à cet effet par le
Conseil. A défaut, l’assemblée élit elle-même son
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus
grand nombre d’actions. Toutefois la désignation de
scrutateurs n’est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui
peut ne pas être actionnaire.
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Les délibérations de l’assemblée générale sont
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un
registre spécial et signés par les membres du bureau.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
signés par le Président du Conseil d’Administration
ou par deux administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le
ou les liquidateurs.

ART. 24.

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales à caractère constitutif,
il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, des
actions représentant les apports soumis à la vérification.
En outre l’apporteur en nature ou le bénéficiaire d’un
avantage particulier n’a voix délibérative ni pour lui
même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel
à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque
action de capital ou de jouissance donne droit à une
voix, sauf s’il en est stipulé autrement dans les présents
statuts.

ART. 25.

Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première
convocation que si les actionnaires présents ou
représentés possèdent au moins le quart du capital
social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées.
Il n’est pas tenu compte des bulletins blancs en cas
de scrutin.

L’assemblée générale ordinaire entend les rapports
du Conseil d’Administration et du ou des Commissaires
aux Comptes ; elle discute, approuve ou redresse les
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les
administrateurs et les Commissaires ; elle détermine
l’allocation du Conseil d’Administration à titre de
jetons de présence, confère au Conseil d’Administration
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes

propositions portées à son ordre du jour et qui ne
sont pas de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire et de l’assemblée générale à caractère
constitutif.

ART. 26.

Assemblées générales autres que les assemblées

ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être
composées d’un nombre d’actionnaires représentant la
moitié au moins du capital social.

Si cette quotité n’est pas atteinte à la première
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en
assemblée générale extraordinaire et seules des
délibérations provisoires peuvent être prises par
l’assemblée générale à caractère constitutif ; dans les
deux cas, il est convoqué une seconde assemblée dans
un délai d’un mois à compter de la première. Sur
deuxième convocation, aucun quorum n’est requis,
dans les assemblées générales extraordinaires, et un
quorum du cinquième est exigé dans les assemblées
générales à caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité
simple des voix des actionnaires présents ou
représentés. Toutefois, les délibérations des assemblées
générales extraordinaires, tenues, sur seconde
convocation, ne seront valables que si elles recueillent
la majorité des trois-quarts des titres représentés, quel
qu’en soit le nombre.

L’assemblée générale extraordinaire peut, sur la
proposition du Conseil d’Administration, apporter aux
statuts toutes modifications autorisées par la loi sans
toutefois changer la nationalité de la société ni
augmenter les engagements des actionnaires.

ART. 27.

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de
l’assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué
dans l’avis de convocation, communication et copie
de la liste des actionnaires, du bilan et du compte de
pertes et profits, du rapport du Conseil
d’Administration, du rapport du ou des Commissaires
et, généralement, de tous les documents qui, d’après
la loi, doivent être communiqués à l’assemblée.
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A toute époque de l’année, tout actionnaire peut
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par mandataire, des procès-verbaux de toutes
les assemblées générales qui ont été tenues durant les
trois dernières années, ainsi que de tous les documents
qui ont été soumis à ces assemblées.

TITRE VI

COMPTES ET AFFECTATION OU REPARTITION

DES BENEFICES

ART. 28.

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois
qui commence le premier octobre et finit le trente
septembre.

Toutefois, et par exception, le premier exercice
social sera clos le trente septembre deux mille quinze.

ART. 29.

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations
sociales, conformément aux lois et usages du
commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Conseil
d’Administration dresse l’inventaire des divers
éléments de l’actif et du passif existant à cette date ;
il dresse également le compte de pertes et profits et
le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société
et son activité pendant l’exercice.

Tous ces documents sont mis à la disposition des
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

ART. 30.

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) pour constituer le fonds
de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être
obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixième du

capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue
au-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant des sommes
reportées à nouveau est à la disposition de l’assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un tantième aux administrateurs, d’un dividende aux
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire, à condition que le
fonds social à la clôture du dernier exercice clos soit
au moins égal au capital social augmenté de la réserve
ordinaire. Sous la même condition, elle peut également
procéder au versement d’acomptes sur dividendes sur
la base d’une situation comptable arrêtée en cours
d’exercice ; le montant des acomptes ne peut excéder
le bénéfice résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATION

ART. 31.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au
quart du capital social, le Conseil d’Administration
est tenu de provoquer la réunion d’une assemblée
générale des actionnaires à l’effet de statuer sur la
question de savoir s’il y a lieu de continuer la société
ou de prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir
les conditions fixées aux articles 25 et 27 ci-dessus.

A l’expiration du terme fixé par les statuts ou en
cas de dissolution anticipée pour quelque cause que
ce soit, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation,
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes
attributions que pendant le cours de la société ; elle
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confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par
le liquidateur ou l’un des liquidateurs ; en cas d’absence
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif. Sauf les restrictions que l’assemblée générale
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes
garanties, même hypothécaires, consentir tous
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement.
En outre, ils peuvent, en vertu d’une délibération de
l’assemblée générale extraordinaire, faire l’apport à
une autre société de la totalité ou d’une partie des
biens, droits et obligations de la société dissoute ou
consentir la cession à une société ou à toute autre
personne de ces biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du
passif est employé à rembourser complètement le
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti
en espèces ou en titres, entre les actionnaires.

ART. 32.

Contestations

a) Clause compromissoire portant constitution d’un
tribunal arbitral

Tous les litiges auxquels la présente convention
pourra donner lieu, notamment au sujet de son
interprétation et de son exécution seront résolus par
voie d’arbitrage.

Si les parties s’entendent sur la désignation d’un
arbitre unique, elles s’en remettront à l’arbitrage de
celui qu’elles auront désigné.

Dans le cas contraire, il sera constitué un tribunal
composé de trois arbitres. Les deux premiers arbitres
seront nommés par les parties, chacune d’elles
désignant le sien. Si l’une des parties s’abstient de
désigner son arbitre, elle sera mise en demeure de le
faire dans le délai de quinze jours par lettre
recommandée avec accusé de réception. A défaut par
elle de procéder à cette désignation dans le délai, il
y sera pourvu par Monsieur le Président du Tribunal
de Première Instance de Monaco statuant en référé à
la requête de la partie la plus diligente.

Les deux arbitres ainsi choisis devront désigner un
troisième arbitre dans le délai de vingt et un jours.
En cas de carence de leur part, le troisième arbitre

sera désigné par Monsieur le Président du Tribunal
de Première Instance de Monaco statuant en référé à
la requête de la partie la plus diligente.

Les trois arbitres se réuniront et constitueront
ensemble un tribunal arbitral statuant à la majorité de
ses membres après avoir entendu les parties. Le
tribunal devra prononcer la sentence dans le délai de
trente jours à dater du jour de sa constitution.

b) Clause limitant le pouvoir des arbitres

Le ou les arbitres statueront en amiables
compositeurs. Toutefois, ils devront se prononcer en
équité et conformément au contrat.

c) Clause relative à l’exécution de la sentence

Le ou les arbitres, en prononçant la sentence, diront
s’il y a lieu à exécution provisoire. Les parties
s’engagent à exécuter fidèlement et intégralement la
sentence.

La partie qui refuserait de s’exécuter restera chargée
de tous les frais et droits auxquels la poursuite en
exécution judiciaire de ladite sentence aura donné lieu.

d) Appel de la décision

Il est rappelé que les arbitres statueront en dernier
ressort, les parties renoncent à l’appel quels que soient
la décision et l’objet du litige.

TITRE VIII

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE

ART. 33.

Formalités constitutives

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

- que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco ;

- que toutes les actions de numéraire auront été
souscrites et libérées, ce qui sera constaté par une
déclaration notariée faite par le fondateur de la société,
à laquelle seront annexés la liste des souscripteurs et
l’état des versements effectués par chacun d’eux ;

- qu’une assemblée à caractère constitutif aura
reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, nommé
les premiers administrateurs et les Commissaires aux
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Comptes constaté leur acceptation et, en tant que de
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société
définitivement constituée.

- que les formalités légales de publicité auront été
accomplies.

ART. 34.

Publications

En vue d’effectuer les publications des présents
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés
au porteur d’une expédition ou d’un extrait de ces
documents.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 23 avril 2015.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte
du 4 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SAM DIGITAL DISTRIBUTION
COMPANY

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « SAM DIGITAL DISTRIBUTION
COMPANY », au capital de 150.000 € et avec siège
social 6, avenue Albert II à Monaco, reçus, en brevet,
par Maître Henry REY, le 19 mars 2015, et déposés
au rang de ses minutes par acte en date du 4 mai
2015.

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 4 mai 2015.

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 4 mai 2015 et déposée avec les pièces annexes
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte
du même jour (4 mai 2015),

ont été déposées le 13 mai 2015 au Greffe Général
de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté
de Monaco.

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

LOLA

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 22 janvier 2015, les actionnaires de
la société anonyme monégasque « LOLA » ayant son
siège 27, avenue de la Costa à Monte-Carlo, ont décidé
de modifier l’article 19 (année sociale) des statuts qui
devient :

« ART. 19.

L’année sociale commence le premier novembre et
finit le trente-et-un octobre. (...) ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 9 avril
2015.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 4 mai
2015.
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IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 13 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

MONEL S.A.M.
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 6 février 2015, les actionnaires de
la société anonyme monégasque « MONEL S.A.M. »
ayant son siège 3, boulevard du Jardin Exotique, à
Monaco, ont décidé de supprimer l’article 22 et de
modifier l’article 23 (décisions de l’AGE) des statuts
de la manière suivante :

« ART. 23.

L’assemblée générale extraordinaire peut apporter
aux statuts toutes modifications quelles qu’elles soient
autorisées par les lois sur les sociétés.

L’assemblée peut ainsi décider :

a) La transformation de la société en société de
toute autre forme autorisée par la législation
monégasque ;

b) Toutes modifications à l’objet social, notamment
son extension ou sa restriction ;

c) L’émission d’obligations hypothécaires.

Toute résolution d’une assemblée générale
extraordinaire ayant pour objet une modification
quelconque des statuts ou une émission d’obligations,
ne peut être valablement adoptée que si elle a été
approuvée par les trois-quarts des actions composant
le capital social.

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois

au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il
est fait chaque semaine dans le journal de Monaco et
deux fois au moins à dix jours d’intervalle dans deux
des principaux journaux du département des Alpes-
Maritimes des insertions annonçant la date de cette
deuxième assemblée et indiquant les objets sur lesquels
elle aura à délibérer et qui doivent être identiques à
ceux qui étaient soumis à la première assemblée.

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer
valablement que si elle comprend un nombre
d’actionnaires représentant au moins les trois-quarts
du capital social et les résolutions soumises à cette
assemblée ne peuvent être adoptées qu’à la majorité
des trois quarts des titres représentés. »

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du 26 mars
2015.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 4 mai
2015.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 13 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

Signé : H. REY.

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte de cession de fonds de
commerce du 26 février 2014 réitéré le 22 avril 2015
le tout dûment enregistré, Mme Emilienne GENIN née
FERRARI a cédé à la S.A.R.L. « TECHNOBUILD »
en cours d’immatriculation, élisant domicile au siège
social de la SCS Jean-Pierre ARTIERI & Cie -
26 bis, boulevard Princesse Charlotte à Monaco, un
fonds de commerce dont l’activité est la suivante :
« Peinture, électricité, maçonnerie, menuiserie,
nettoyage, plomberie » exploité sous les enseignes
« E.G. RENOVATION » et « E.G.D. - NET ».

Oppositions s’il y a lieu, c/o SCS Jean-Pierre
ARTIERI & Cie - L’Astoria - 26 bis, boulevard
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Princesse Charlotte à Monaco, dans les dix jours de
la deuxième insertion.

Monaco, le 15 mai 2015.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’ordonnance du
25 avril 1929 concernant les demandes de changement
de nom, Mlle FONDACARO Tamara, née le 16 janvier
1991 à Monaco, fait savoir qu’elle va introduire une
instance en changement de nom pour ajouter à son
nom patronymique celui de GINEPRO. 

En application de l’article 6 de ladite ordonnance,
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette
demande de changement de nom pourront y faire
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires,
dans les six mois suivant la dernière publication du
présent avis. 

Monaco, le 15 mai 2015.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’ordonnance du
25 avril 1929 concernant les demandes de changement
de nom, M. FONDACARO Romain, Eric, né le 20 avril
1992 à Monaco, fait savoir qu’il va introduire une
instance en changement de nom pour ajouter à son
nom patronymique celui de GINEPRO. 

En application de l’article 6 de ladite ordonnance,
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette
demande de changement de nom pourront y faire
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires,
dans les six mois suivant la dernière publication du
présent avis. 

Monaco, le 15 mai 2015.

CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL

En date du 2 avril 2015, Monsieur François, Marie,
Maxime, de MONSEIGNAT, juriste, de nationalité
monégasque, né à Monaco le 25 mars 1950, et son
épouse Madame Brigitte, Jeannine, Renée BONI,
professeur en culture psychosensorielle QUERTANT,

de nationalité monégasque, née à Nancy (France) le
24 juin 1957, demeurant et domiciliés 45, rue Grimaldi
à Monaco,

Ont déposé requête par-devant le Tribunal de
Première Instance de la Principauté de Monaco en
homologation de la convention reçue par
Maitre Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire, le
16 décembre 2014, enregistré à Monaco le 17 décembre
2014, Folio 58 Verso Case 2, portant changement de
leur régime matrimonial de la communauté universelle
des biens, aux fins d’adoption pour l’avenir du régime
de la séparation des biens, ainsi que cette faculté leur
est accordée par l’article 1243 du Code Civil
Monégasque.

Le présent avis est inséré conformément à
l’article 819 du Code de Procédure Civile.

Monaco, le 15 mai 2015.

CESSATION DES PAIEMENTS

S.A.R.L. « ENERGREEN
MANAGEMENT »

« Est Ouest »

24, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

Les créanciers présumés de la SARL
« ENERGREEN MANAGEMENT », sis Immeuble
« Est Ouest », 24, boulevard Princesse Charlotte à
Monaco, déclarée en cessation des paiements et en
liquidation des biens par jugement du Tribunal de
Première Instance de Monaco rendu le 16 avril 2015,
sont invités, conformément à l’article 463 du Code
de Commerce, à remettre ou à adresser par pli
recommandé avec accusé de réception à
Monsieur Christian BOISSON, Syndic, 13, avenue des
Castelans à Monaco, une déclaration du montant des
sommes réclamées et un bordereau récapitulatif des
pièces remises.

Ces documents devront être signés par le créancier
ou son mandataire dont le pouvoir devra être joint.

La production devra avoir lieu dans les quinze jours
de la présente publication, ce délai étant augmenté de
quinze jours pour les créanciers hors de la Principauté.

A défaut de production dans les délais (article 464
du Code de Commerce), les créanciers défaillants sont
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exclus de la procédure. Ils recouvreront l’exercice de
leurs droits à la clôture de la procédure.

Monaco, le 15 mai 2015.

Liquidation des biens de la 

S.A.R.L. GLOBAL INTERNATIONAL
TRADING

dont le siège social se trouvait
28, boulevard Princesse Charlotte, à Monaco

Les créanciers de la S.A.R.L. GLOBAL
INTERNATIONAL TRADING, dont la liquidation des
biens a été prononcée par jugement du Tribunal de
Première Instance de Monaco du 16 avril 2015, sont
invités, conformément à l’article 463 du Code de
Commerce, à adresser par pli recommandé à
Madame Bettina RAGAZZONI, syndic à Monaco,
2, rue de la Lüjerneta, une déclaration du montant
des sommes réclamées et un bordereau récapitulatif
des pièces remises.

Cette production devra avoir lieu dans les quinze
jours de la présente insertion ; ce délai est augmenté
de quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de
la Principauté.

A défaut de production dans les délais, les créanciers
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront
l’exercice de leurs droits à la clôture de la procédure.

Monaco, le 15 mai 2015.

Liquidation des biens de la 

S.A.M. MONACO RESEARCH 
& DESIGN

dont le siège social se trouvait

29, boulevard d’Italie, le Rocazur, à Monaco

Les créanciers de la S.A.M. MONACO RESEARCH
& DESIGN, dont la liquidation des biens a été
prononcée par jugement du Tribunal de Première
Instance de Monaco du 16 avril 2015, sont invités,
conformément à l’article 463 du Code de Commerce,
à adresser par pli recommandé à Monsieur André
GARINO, syndic à Monaco, 2, rue de la Lüjerneta,

une déclaration du montant des sommes réclamées et
un bordereau récapitulatif des pièces remises.

Cette production devra avoir lieu dans les quinze
jours de la présente insertion ; ce délai est augmenté
de quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de
la Principauté.

A défaut de production dans les délais, les créanciers
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront
l’exercice de leurs droits à la clôture de la procédure.

Monaco, le 15 mai 2015.

MC2A

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
2 mars 2015, enregistré à Monaco le 4 mars 2015,
Folio Bd 8 V, Case 2, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MC2A ».

Objet : « La société a pour objet :

L’exploitation d’un fonds de commerce d’achat et
vente au détail d’articles de bijouterie, de joaillerie et
d’horlogerie, ainsi que d’accessoires de ces derniers,
de grandes marques de renom.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : allée François Blanc à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Aubéri AUDION, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 6 mai
2015.

Monaco, le 15 mai 2015.
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SARL PARKVIEW PRIVATE
COLLECTION

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
17 septembre 2014, enregistré à Monaco le
19 septembre 2014, Folio Bd 98 V, Case 4, il a été
constitué une société à responsabilité limitée dont les
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SARL PARKVIEW PRIVATE
COLLECTION ».

Objet : « La société a pour objet, tant en Principauté
de Monaco qu’à l’étranger, pour le compte
d’entreprises :

Etude, aide, assistance, et conseil en matière de
stratégie de gestion, de stratégie commerciale et de
stratégie de développement économique et de
marketing ; à l’exception de toutes activités
expressément réservées aux activités réglementées.

Et généralement, toutes opérations financières,
commerciales, mobilières et immobilières se rattachant
à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser
l’extension ».

Durée : 99 ans, à compter de la date
d’immatriculation au Registre du Commerce et de
l’Industrie.

Siège : 1, avenue des Citronniers, c/o SAM
PARKVIEW à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame Leila ELLING, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 5 mai
2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

SARL PARKVIEW UNTAPPED

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
17 septembre 2014, enregistré à Monaco le
19 septembre 2014, Folio Bd 99 R, Case 1, il a été
constitué une société à responsabilité limitée dont les
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SARL PARKVIEW UNTAPPED ».

Objet : « La société a pour objet, tant dans la
Principauté de Monaco qu’à l’étranger :

Achat, vente en gros, exportation, commission et
courtage de produits cosmétiques, sans stockage sur
place ;

Achat, vente en gros, importation, exportation,
commission et courtage, sans stockage sur place,
d’accessoires et de dérivés desdits produits
cosmétiques, notamment d’articles de bagagerie, de
différentes grandes marques de luxe.

Et généralement, toutes opérations financières,
commerciales, mobilières et immobilières se rattachant
à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser
l’extension ».

Durée : 99 ans, à compter de la date
d’immatriculation au Registre du Commerce et de
l’Industrie.

Siège : 1, avenue des Citronniers, c/o SAM
PARKVIEW à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame Leila ELLING, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 5 mai
2015.

Monaco, le 15 mai 2015.
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TRAVEL IN MED

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
18 septembre 2014 et 3 novembre 2014, enregistrés
à Monaco les 1er octobre 2014 et 27 novembre 2014,
Folio Bd 137 V, Case 1, et Folio Bd 157 R, Case 1,
il a été constitué une société à responsabilité limitée
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « TRAVEL IN MED ».

Objet : « La société a pour objet :

Exclusivement à destination des professionnels du
tourisme, création, développement et exploitation sur
internet d’un réseau social dédié à la promotion du
bassin méditerranéen, ainsi que toutes prestations de
services y relatives ; 

Exclusivement dans ce cadre, l’organisation et la
coordination d’évènements en lien avec l’activité
principale ;

Et plus généralement, toutes opérations
commerciales, financières, mobilières et immobilières
se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 57, rue Grimaldi à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Yves ROUACH, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 11 mai
2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

INNOV M2
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 9 mars 2015, enregistré à Monaco le
26 mars 2015, Folio Bd 80 R, Case 3, il a été décidé
la modification de l’objet social comme suit :

« La réalisation et la vente aux professionnels de
tous produits et services, ainsi que la vente aux
particuliers, exclusivement par internet, de produits et
accessoirement de services relatifs au secteur de
l’électronique, de l’informatique et des nouvelles
technologies de l’information et des communications
(N.T.I.C.), et dans ce cadre la conception et
l’organisation d’événements promotionnels y relatifs
à l’exclusion de toutes les activités réservées à un
concessionnaire de service public, et dans le respect
de la réglementation en vigueur. 

Et généralement, toutes opérations financières,
mobilières et immobilières se rattachant à l’objet social
ci-dessus. »

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 11 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

S.A.R.L. CABESTAN
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 4, rue des Oliviers - Monaco

DEMISSION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale mixte en date
du 19 décembre 2014, enregistrée à Monaco le 4 février
2015, il a été pris acte de la démission de
Monsieur Gilles RENAULT de ses fonctions de
cogérant de la société.

Madame Adelina SIRACUSA demeure seule
gérante.
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 14 avril 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

FALCOBLA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

NOMINATION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 31 octobre 2014, les associés de la société
à responsabilité limitée dénommée « FALCOBLA »,
au capital de 15.000 euros, dont le siège social est
sis à Monaco, 41, avenue Hector Otto, ont nommé
M. Max BLANCARDI, né le 23 juin 1967 à San
Remo (Italie), de nationalité italienne, demeurant à
Monaco, 7, avenue Saint-Roman, en qualité de cogérant
de la société, pour une durée indéterminée.

Suite à cette nomination, la société est désormais
gérée par M. Giovanni FALCO et M. Max
BLANCARDI, cogérants associés.

L’article 11 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal susvisé a été déposé
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y
être transcrit et affiché conformément à la loi, le 8 mai
2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

GASTALDI
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 125.000 euros
Siège social : 6, escalier Malbousquet - Monaco

NOMINATION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
tenue le 29 janvier 2015, Mme Mara PUGLIESE

demeurant Via Macalle n° 8/A à Casorate Sempione
(Varese-I), a été nommée cogérant.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 6 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

S.A.R.L. LA MONEGASQUE
D’ENTRETIEN ET DE SERVICES

en abrégé

S.A.R.L. L.M.E.S.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : « Château Périgord I » 
6, lacets Saint-Léon - Monaco

DEMISSION D’UN GERANT

NOMINATION D’UN GERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 18 décembre 2014, enregistrée à Monaco
le 17 mars 2015, Folio Bd 173 V, Case 3, il a été
pris acte de la démission de M. Richard HEIN de ses
fonctions de gérant et procédé à la nomination en
remplacement de M. Eric BENCHIMOL demeurant à
Monaco « L’Escorial » 31, avenue Hector Otto, pour
une durée indéterminée et avec les pouvoirs prévus
aux statuts sociaux. 

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 30 avril 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.
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S.A.R.L. MC MOTORS

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 7, rue de Millo - Monaco

DEMISSION D’UN COGERANT
NOMINATION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 2 mars 2015, enregistrée à Monaco le
13 mars 2015, Folio Bd 171 R, Case 3, les associés
ont nommé M. Franck LUSIGNANI en qualité de
cogérant pour une durée indéterminée, en
remplacement de M. Paul-Stéphan TERNINCK.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 6 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

A DOMICILE MONACO S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 
30, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire
réunie extraordinairement le 21 avril 2015, les associés
ont décidé de transférer le siège social de la société
du 30, avenue de Grande-Bretagne à Monaco au 9, rue
Louis Auréglia (et 20, boulevard Rainier III) à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 5 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

MHB S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 38, boulevard des Moulins - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 26 mars 2015, les associés ont décidé de
transférer le siège social de la société au 7, rue de
l’Industrie, c/o TALARIA Business Center, « Le
MERCATOR » à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 7 mai 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.

Eric LORILLOU & Cie
Société en Commandite Simple

au capital de 15.000 euros
Siège social : 8, avenue Pasteur - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 17 mars 2015, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter
du 17 mars 2015 ;

- de nommer comme liquidateur M. Eric
LORILLOU avec les pouvoirs les plus étendus pour
la durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution au 8, avenue
Pasteur - 98000 Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 30 avril 2015.

Monaco, le 15 mai 2015.
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CHOCOLATERIE ET CONFISERIE 
DE MONACO

Société Anonyme Monégasque
au capital de 114.336,76 euros

Siège social : 
18/20, rue Princesse Marie-de-Lorraine - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

L’assemblée générale extraordinaire réunie sur
première convocation le 16 février 2015, n’ayant pu
délibérer faute de réunir le quorum requis, Mesdames
et Messieurs les actionnaires sont à nouveau convoqués
en assemblée générale extraordinaire le lundi 18 mai
2015 à 11 heures, à Monaco, Hôtel Port Palace,
7, avenue Président J.F. Kennedy, à l’effet de délibérer
sur le même ordre du jour :

- Ratification de réduction et d’augmentation de
capital ;

- Modification de l’article 6 des statuts ;

- Prorogation de la durée de la société ;

- Modification de l’article 5 des statuts ;

- Questions diverses.

LAGARDERE ACTIVE BROADCAST
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 24.740.565 euros
Siège social : « Roc Fleuri » 
1, rue du Ténao - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société Lagardère Active
Broadcast sont informés par le Conseil
d’Administration qu’ils sont convoqués en assemblée
générale ordinaire annuelle le vendredi 5 juin 2015 à
11 heures, au « Roc Fleuri » 1, rue du Ténao à Monaco
(98000), à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour
suivant :

- Lecture du rapport du Conseil d’Administration
sur la marche des affaires sociales au cours de
l’exercice 2014 et du rapport des Commissaires aux
Comptes sur le bilan et les comptes de l’exercice clos

le 31 décembre 2014 ainsi que du rapport spécial sur
les opérations visées à l’article 23 de l’ordonnance du
5 mars 1895 ; Approbation du bilan et des comptes
sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ;

- Approbation des opérations visées à l’article 23
de l’ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à
donner aux administrateurs pour conclure des
opérations visées à l’article 23 de l’ordonnance du
5 mars 1895 pour l’exercice en cours ;

- Ratification de la cooptation de M. Christophe
THORAL, en qualité d’administrateur en remplacement
de M. Rémy PIERRE, démissionnaire ;

- Quitus au Conseil d’Administration ;

- Affectation du résultat de l’exercice clos le
31 décembre 2014 ;

- Approbation des comptes consolidés de l’exercice
clos le 31 décembre 2014 ;

- Rémunération des Commissaires aux Comptes ;

- Pouvoir pour l’accomplissement des formalités.

Conditions et modalités de participation 
à cette assemblée

Les actionnaires peuvent prendre part à cette
assemblée générale quelque soit le nombre d’actions
dont ils sont propriétaires.

A défaut d’assister personnellement à cette
assemblée générale, les actionnaires peuvent choisir
entre l’une des trois formules suivantes :

a) donner une procuration à un autre actionnaire
ou à son représentant légal ;

b) adresser une procuration à la société sans
indication de mandataire, auquel cas il sera émis un
vote favorable à l’adoption des projets de résolutions
présentées par le Conseil d’Administration ;

c) voter par correspondance.

Les formulaires de vote par correspondance et les
formules de pouvoir seront adressés aux actionnaires
inscrits en compte nominatif pur ou administré.

Les formulaires de vote par correspondance devront
être reçus par la société trois jours au moins avant la
date de la réunion.
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En aucun cas, un actionnaire ne peut retourner une
formule portant à la fois une indication de procuration
et des indications de vote par correspondance.

Tout actionnaire inscrit en compte cinq jours au
moins avant la réunion de cette assemblée, a le droit
d’y participer sur simple justification de son identité.

Le Conseil d’Administration.

SNC-LAVALIN SAM
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 151.095 euros
Siège social : 24, avenue de Fontvieille - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la SAM SNC-LAVALIN sont
convoqués au siège social le 1er juin 2015 à 14 heures
en assemblée générale ordinaire annuelle à l’effet de
délibérer sur l’ordre du jour suivant :

- Rapports du Conseil d’Administration et des
Commissaires aux Comptes ;

- Examen et approbation des comptes de l’exercice
clos le 31 décembre 2014 ;

- Quitus aux administrateurs en exercice au
31 décembre 2014 ;

- Quitus à l’administrateur non renouvelé au cours
de l’exercice 2014 ;

- Affectation des résultats ;

- Approbation, s’il y a lieu, des opérations visées
par les dispositions de l’article 23 de l’ordonnance du
5 mars 1895, et autorisation à renouveler aux
administrateurs en conformité dudit article ;

- Renouvellement du mandat d’un administrateur ;

- Nomination d’un administrateur ;

- Honoraires des Commissaires aux Comptes ;

- Questions diverses.

Le Conseil d’Administration.

ASSOCIATIONS

RECEPISSE DE DECLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de
la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration de
modification des statuts reçue le 23 mars 2015 de
l’association dénommée « Association des Anciens
Elèves des Frères de Monaco ».

Ces modifications portent sur les articles 4 et 31
des statuts lesquels sont conformes à la loi régissant
les associations.

RECEPISSE DE DECLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de
la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration de
modification des statuts reçue le 31 mars 2015 de
l’association dénommée « Association Jeunesse et
Avenir ».

Ces modifications portent sur les articles 1er, 2 relatif
à l’objet qui a été complété afin de laisser à
l’association la possibilité « d’organiser des activités
sportives pour ses membres », 8, 18, 19 et 20 des
statuts lesquels sont conformes à la loi régissant les
associations.

Association Internationale des
Fédérations d’Athlétisme

en abrégé IAAF

Nouvelle adresse : 6/8, quai Antoine Ier à Monaco.
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

8 mai 2015

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

7.746,54 EUR

5.260,01 EUR

283,81 EUR

2.224,79 EUR

6.023,66 EUR

6.187,74 USD

5.040,14 EUR

4.830,31 EUR

2.121,33 EUR

1.503,69 EUR

1.407,83 USD

1.401,52 EUR

1.114,51 EUR

1.153,77 USD

1.416,65 EUR

1.433,54 EUR

1.244,89 EUR

1.493,46 EUR

499,98 USD

11.589,94 EUR

1.523,87 EUR

5.693,92 USD

1.473,70 EUR

921,39 EUR

1.170,85 USD

1.391,28 EUR

65.001,76 EUR

664.897,37 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

EUR

EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

11 mai 2015

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

607,07 EUR

3.881,43 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

8 mai 2015

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild (Monaco)

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Edmond de Rothschild (Monaco)

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

1.176,50 EUR

1.462,53 EUR

1.068,06 EUR

1.087,29 EUR

1.064,60 USD

1.037,56 EUR

1.114,19 EUR
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